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L
e Mouvement Hlm est un acteur important du point de vue du dévelop-
pement durable. Cette place tient naturellement à son « poids » dans la
construction et la rénovation de logements mais aussi aux rapports

réguliers qu’il entretient avec 11 millions d’habitants qui sont autant de
consommateurs d’électricité, d’eau, de gaz…

Les performances énergétiques du patrimoine Hlm sont très supérieures
à celles du reste du secteur résidentiel, et ses rejets de C02 bien inférieurs.
Grâce aux efforts des organismes, les consommations d’énergie des loge-
ments Hlm sont inférieures de 20 % en moyenne à celles de l’ensemble des
logements français. Mais nous avons fait le choix d’aller plus loin, pour pré-
server les ménages de la précarité énergétique, en engageant un programme
d’amélioration de nos 800 000 logements les moins performants avant 2020.

Nos équipes se sont mobilisées, et déjà près de 4 milliards de travaux ont
été engagés pour la rénovation thermique.

Nos locataires en ont besoin. Mieux que quiconque, nous savons que le
coût de l’énergie pèse sur la quittance des locataires. Le forfait charges de
l’APL est insuffisant. Notre responsabilité est de doter nos logements des
meilleurs équipements pour permettre à nos locataires de devenir des éco-
consommateurs.

Une telle mobilisation demande un effort financier exceptionnel qui doit
être tenu dans le temps et soutenu par les pouvoirs publics.

Rénover et « bien construire », construire en maîtrisant les coûts pour
« maîtriser la dépense logement » : voici la chaîne de réflexion continue qui
anime les professionnels du logement social. Ils mettent à son service leurs
compétences reconnues et leur souci permanent d’innovation pour démon-
trer, dans tous leurs projets, que les organismes Hlm ont fait de la réduction
de l’empreinte écologique de leurs logements un objectif fort de contribu-
tion au développement durable.

Mobilisé, innovant, le Mouvement Hlm est au cœur de la ville durable et
solidaire. Il prend sa place dans le débat national sur la transition énergétique. �

ÉDITORIAL

Acteurs de la ville durable 
et solidaire
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4 Études Insee sur les revenus
et le patrimoine des
ménages
Dans son édition 2013, l’Insee
publie trois études sur les
inégalités de vie, le niveau de
vie des personnes âgées et
l’endettement des ménages.
Il confirme, par ailleurs, 
la paupérisation des 
locataires Hlm.

12 Coûts de production
des logements sociaux
depuis 2005
Une étude de la Caisse des
dépôts confirme une hausse de
53% des coûts de production
des logements locatifs sociaux
depuis 2005 qui s’établissent à
2200 €/m². Principale cause:
les tendances du marché de la
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au sens large.
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28 Le logement social au cœur des écoquartiers
Bien que la notion d’écoquartier ne connaisse aujourd’hui en France
aucune définition juridique, ni normative ou réglementaire, les bailleurs
sociaux sont impliqués dans la démarche en tant qu’aménageurs,
constructeurs, gestionnaires comme le montrent les exemples présentés
dans ce dossier.  
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Trois études sur les revenus 
et le patrimoine des ménages
Dans son édition 2013 sur les revenus et le
patrimoine des ménages, l’Insee publie
trois études (1) sur les inégalités de niveau
de vie en 2010, le niveau de vie des per-
sonnes âgées de 1996 à 2009 et l’endette-
ment privé des ménages, début 2010.

Inégalités de niveau de vie et pauvreté
En 2010, le niveau de vie (2) médian des personnes vivant
dans un ménage de France métropolitaine s’établit à
19700 € par an, soit 1620 € par mois. Les 10% de personnes
les plus modestes ont un niveau de vie inférieur à 10340 € an-
nuels (soit le premier décile) ; les 10% les plus aisés disposent
d’au moins 36270 € par an (le neuvième décile), soit 3,5 fois
plus.

2010 est une année de rebond pour l’économie où le PIB par
habitant augmente de 1,7% après un repli entre 2008 et 2009.
Le revenu disponible des ménages, lui, n’a pas baissé en 2009
(+0,5%) grâce aux effets stabilisateurs des transferts sociaux,
aux réponses conjoncturelles comme le plan de relance et à
un recul de l’inflation. Si le pouvoir d’achat moyen ralentit, par
rapport à 2009, le niveau de vie médian diminue de 0,5% en
euros constants, une baisse qui n’est sensible que dans le bas
de la distribution (entre - 1,3% et - 1,6% dans les trois premiers
déciles) et plus modérée pour le neuvième décile (-0,3%) (3).
Entre 2008 et 2010, le premier décile de revenu par unité de
consommation diminue de 3,2% par an avant transferts so-

ciaux contre 1,2% après transferts. Pour le deuxième décile,
les évolutions sont respectivement de -1,8% et de -1,3%. En
2010, la part des prestations continue d’augmenter dans le re-
venu des plus modestes malgré la faible revalorisation de cer-
taines allocations car ces ménages sont plus souvent composés
de chômeurs et d’enfants. En effet, la part des revenus du tra-
vail dans le revenu disponible a diminué de 5,5 points en deux
ans. Cependant, l’année 2010 et les suivantes vont enregistrer
moins de mesures conjoncturelles, une baisse du SMIC, pas
de revalorisation de certaines prestations et la poursuite de
l’augmentation du chômage.

Concernant les 1% les plus aisés de la population (4), si la
masse de leurs revenus a diminué de 4,3% en 2009, elle aug-
mente à nouveau de 4,7% en 2010 (dont les trois quarts pro-
viennent des revenus d’activité et le reste de la hausse des re-
venus du patrimoine) pour revenir au niveau de 2008.

Du coup, tous les indicateurs d’inégalités augmentent de-
puis 2008 alors qu’ils évoluent peu en général. Ces hausses
sont certes inhabituelles, indique l’Insee, mais elles corres-
pondent aux hausses des inégalités en Europe et la France se
trouve dans la moyenne. Le rapport entre le premier et der-
nier décile qui était de 3,4 depuis 2005 passe à 3,5. Le rapport
entre la masse des niveaux de vie détenue par les 20% les plus
aisés et celle détenue par les 20% les plus modestes s’élève
de 4,3 à 4,5, alors qu’il était compris entre 4,1 et 4,3 entre 1996
et 2009.

Entre 1996 et 2010, le niveau de vie moyen des 10% les plus
aisés augmente d’environ 2,1% par an en moyenne, contre 1,4%
pour l’ensemble de la population.

(1) Les revenus et le patrimoine des ménages ; édition 2013 ; avril 2013 ; www.insee.fr
Inégalités de niveau de vie et pauvreté : Cédric Houdré, Nathalie Missègue, Juliette Ponceau;
Le niveau de vie des personnes âgées de 1996 à 2009: Céline Arnold et Michèle Lelièvre (DREES);
L’endettement privé des ménages début 2010: Pierre Lamarche, Laurianne Salembier.
(2) Le niveau de vie correspond au revenu disponible par unité de consommation qui englobe les salaires, les revenus du patrimoine, les retraites
et indemnités de chômage, les prestations sociales, la prime pour l’emploi, moins les impôts directs. Le premier adulte compte pour une unité
de consommation, les personnes de plus de 14 ans pour 0,5 unité, les enfants pour 0,3 unité.
Le montant médian partage la population en deux, la première moitié ayant moins, la seconde ayant plus.
(3) L’Insee précise que les 10% de personnes les plus modestes en 2010 ne sont pas toutes les mêmes qu’en 2009. La baisse du premier décile si-
gnifie qu’elles tendent à être moins bien loties que les 10% les plus modestes en 2009.
(4) Dans ces 1% figurent les «plus aisés»: 0,01% de personnes (environ 6000 personnes) déclarant au moins 735000 €; les «très aisés»: 0,09%
de personnes (environ 60000 personnes) entre 239000 et 735000 €; les «aisés» : 0,9% de personnes.

Insee
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Le seuil de pauvreté monétaire qui se situe à 60% du niveau
de vie médian s’établit à 964 € par mois. En 2010, 8,6 millions
de personnes vivent en dessous de ce seuil, la moitié d’entre
elles avec moins de 781 €. Cela représente 14,1% de la popu-
lation, en hausse de 0,6 point, ce qui correspond à 40000 per-
sonnes de plus et cette progression fait suite à celle de 2009
(+0,5%). Le taux de pauvreté est à son plus haut niveau de-
puis 1997.

Le taux de pauvreté demeure le plus élevé pour les chômeurs
(36,4%) mais le chômage contribue peu à l’évolution de la pau-
vreté. Les plus fortes contributions à la hausse de la pauvreté
sont le fait de populations inactives : les retraités (11%); les
adultes inactifs autres que les étudiants et retraités (16%) et
surtout les enfants de moins de 18 ans (63%). On compte 2,7
millions d’enfants pauvres en France métropolitaine. Ils vi-
vent moins fréquemment dans des familles nombreuses et plus
souvent au sein de familles monoparentales (34% en 2009
contre 30% en 2005). Un enfant pauvre sur quatre vit avec un
parent isolé sans emploi. En 2010, les revenus du travail ne re-
présentent que 45% du revenu disponible moyen des ménages
dans lequel se trouvent les enfants pauvres contre 92%
pour les ménages des autres enfants, les prestations sociales
en constituant respectivement 46% et 7%. La quasi-totalité
des ménages dans lesquels vivent les enfants pauvres (97%)
perçoivent au moins une prestation sociale en 2010 contre 80%
des ménages dans lesquels vivent les autres enfants : le plus
souvent, prestations logement, RSA socle ou RSA activité. Le

risque de pauvreté est d’autant plus élevé que le niveau d’études
des parents est faible : 43% des enfants dont le parent de ré-
férence n’a aucun diplôme est pauvre contre 5 à 10% si le pa-
rent possède au minimum un bac général. 43% des enfants
dont le parent de référence est immigré sont pauvres et le
risque est d’autant plus élevé lorsque le parent est natif d’un
pays d’Afrique. Enfin, plus de la moitié des enfants vivant dans
un logement situé en ZUS sont pauvres.

Niveau de vie et pauvreté selon le statut d’activité

2009 2010
Répartition Niveau Personnes Taux de Répartition Niveau Personnes Taux de

de la de vie pauvres pauvreté de la de vie pauvres pauvreté
population médian population médian

(%) (€ 2010) (milliers) (%) (%) (€ 2010) (milliers) (%)

Actifs de 18 ans ou plus 45,8 20 900 2 796 10,1 45,6 20 860 2 849 10,2
Actifs occupés 41,4 21 550 1 866 7,4 41,4 21 560 1 901 7,5

dont : salariés 36,8 21 470 1 394 6,3 36,6 21 510 1 413 6,3
indépendants 4,6 22 740 472 16,9 4,8 22 340 487 16,8

Chômeurs 4,4 14 100 930 34,7 4,3 13 580 948 36,4
Inactifs de 18 ans ou plus 31,9 18 160 2 990 15,5 32 18 110 3 103 15,9
Étudiants 2,9 18 160 351 20,3 2,9 18 530 344 19,4
Retraités 21,7 19 310 1 308 9,9 21,9 19 100 1 357 10,2
Autres inactifs 7,3 14 640 1 331 30,3 7,1 14 440 1 402 32,2
Enfants de moins de 18 ans 22,3 17 800 2 387 17,7 22,4 17 580 2 665 19,6
Ensemble 100,0 19 360 8 173 13,5 100,0 19 270 8 617 14,1

Champ: France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la personne 
de référence n’est pas étudiante.
Sources : Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux 2009 et 2010.

Un enfant pauvre sur quatre vit avec un parent isolé sans emploi.
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Le niveau de vie des personnes âgées
de 1996 à 2009
En 2009, le niveau de vie moyen des personnes âgées de 65
ans ou plus est de 22530 € par an, soit 1877 € par mois (5) ;
depuis 1996, il est proche de celui des personnes d’âge ac-
tif (18 à 64 ans). Mais les situations individuelles sont plus
contrastées. Les revenus sont essentiellement des pensions
de retraite et dans une moindre mesure des revenus du pa-
trimoine, les revenus d’activité devenant marginaux; quant
aux prestations sociales, ce sont pour l’essentiel les aides au
logement et le minimum vieillesse. Ces foyers sont, pour la plu-
part, composés d’une ou deux personnes, soit un nombre
moyen d’unités de consommation de l’ordre de 1,4 contre 1,8
pour les ménages d’âge actif.

Le niveau de vie médian des personnes âgées est de 1547 €
mensuels, inférieur de 6,4% à celui des personnes d’âge ac-
tif. Les premières sont plus nombreuses que les secondes à
avoir un niveau de vie inférieur à la médiane des niveaux de
vie de l’ensemble de la population mais elles se concentrent
dans les niveaux de vie intermédiaires. En effet, le minimum

vieillesse assure un revenu de 677 € mensuels pour une per-
sonne isolée en 2009 et 1147 € pour un couple. Par ailleurs,
59% des personnes seules et 34% des couples vivant dans un
ménage bénéficiaire du minimum vieillesse perçoivent éga-
lement des aides au logement, respectivement de 239 € et 146 €,
ce qui leur permet de franchir le seuil de niveau de vie du pre-
mier décile de l’ensemble de la population (soit 867 € en 2009).

Au final, indique l’Insee, les personnes âgées ont donc moins
souvent de très faibles revenus que les personnes d’âge actif.
Le plafond des niveaux de vie des 10% des personnes âgées
les plus modestes est supérieur de 9% à celui des 10% d’ac-
tifs les plus modestes, les minimas sociaux étant comparati-
vement plus favorables. Quant aux 10% des personnes âgées
les plus aisées, leur niveau de vie est comparable à celui des
actifs les plus aisés, grâce à l’accumulation du patrimoine.

Depuis 1996, cette situation est relativement stable et
marque une rupture avec les vingt années précédentes où le
niveau de vie des personnes âgées avait progressivement rat-
trapé celui des actifs. Depuis 2004, la croissance des niveaux
de vie des personnes âgées et des actifs est très proche (+1,2%

(5) L’étude prend en compte seulement les personnes vivant «en ménage ordinaire», c’est-à-dire ne vivant pas en institution.

Niveau de vie annuel médian des individus selon leur activité au sens du BIT

Champ: France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage ordinaire dont la personne de référence n’est pas étudiante et dont le re-
venu déclaré est positif ou nul. Note : le mode de calcul de la variable activité au sens du BIT a été modifié plusieurs fois au cours de la pé-
riode observée, ce qui explique certaines évolutions heurtées. Âge atteint au cours de l’année de perception des revenus. Sources : Insee-
DGI, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux rétropolées 1996 à 2004 ; Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux
2005 à 2010.
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et +1,1%). Cependant, des disparités s’accentuent avec l’âge.
Les plus de 75 ans ont un niveau de vie moyen de 21240 €, soit
11% de moins que les 65-74 ans et cette situation s’accentue
depuis 1996, leur taux de pauvreté monétaire se rapprochant
en 2009 de celui des actifs (13% contre 7,7% pour les 65-74
ans et 12,8% pour les actifs). À l’intérieur de chaque classe
d’âge, les écarts s’accentuent entre les 20% les plus modestes
et les 20% les plus aisés.

Avec le vieillissement démographique, la part des 75 ans et
plus augmente (de 40% en 1996 à 51% en 2009) et les 80 ans
ou plus représentent 29% de l’ensemble de la population âgée.
Par ailleurs, dans cette population, les personnes isolées, no-
tamment les veuves qui ont un niveau de vie plus faible et des
couples sans enfants sont surreprésentés.

Le montant annuel médian des pensions a augmenté ré-
gulièrement sur la période, quelle que soit la classe d’âge, en
raison de l’amélioration des carrières jusqu’aux générations
nées dans les années 1950, de droits propres à la retraite pour
les femmes et des minima de pension dans les systèmes de re-
traite. Mais parallèlement, les inégalités de niveau de retraite
augmentent entre les retraités d’âge différents. Les inégalités
de patrimoine s’accentuent aussi, avec la concentration des
revenus du patrimoine dans le haut de l’échelle des niveaux
de vie : de 25% en 1996 pour les 10% les plus aisés à 47% en
2009 pour les 65-74 ans et de 33% à 49% pour les 75 ans ou

plus, alors que cette part baisse sous la médiane des niveaux
de vie et notamment pour les 10% les plus modestes. L’Insee
note que ce phénomène n’est pas propre aux personnes âgées
même s’il est plus visible pour elles.

Niveaux de vie des personnes d’âge actif et des personnes âgées de 1996 à 2009

Champ: France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la personne de
référence n’est pas étudiante. Lecture : en 1996, le niveau de vie médian s’établit à 16 430 euros pour les personnes âgées de 65 ans ou
plus (en euros 2009). En 2009, il est de 18 560 euros. Sources : Insee ; DGI, enquêtes revenus fiscaux et sociaux rétropolées 1996 à 2004 -
Insee ; DGFIP ; Cnaf ; Cnav ; CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux 2005 à 2009.
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En 2009, le niveau de vie moyen des personnes âgées est proche
de celui des personnes d’âge actif. 
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Montant médian des pensions du ménage par UC de 1996 à 2009

Champ: France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la personne de
référence n’est pas étudiante. Lecture : en 1996, le niveau médian des pensions du ménage par unité de consommation s’établit à
12670 euros pour les personnes âgées de 65 ans et plus (en euros 2009). En 2009, il est de 16400 euros. Sources : Insee ; DGI, enquêtes
revenus fiscaux et sociaux rétropolées 1996 à 2004 - Insee ; DGFIP ; Cnaf ; Cnav ; CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux 2005 à 2009.

Taux de pauvreté monétaire de 1996 à 2009 par tranche d’âge

Champ: France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la personne de
référence n’est pas étudiante. Lecture : en 2009, le taux de pauvreté monétaire s’établit à 10,4% pour les personnes âgées de 65 ans ou
plus. Sources : Insee ; DGI, enquêtes revenus fiscaux et sociaux rétropolées 1996 à 2004 - Insee ; DGFIP ; Cnaf ; Cnav ; CCMSA, enquêtes Reve-
nus fiscaux et sociaux 2005 à 2009.
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L’endettement privé des ménages début 2010
46% des ménages sont endettés pour un motif privé, sans
lien avec l’activité professionnelle, soit pour acquérir un bien
immobilier ou pour consommer. 18% sont endettés uni-
quement pour l’achat d’un bien immobilier ou pour financer
de gros travaux, 18% à des fins de consommation uniquement
et 10% cumulent les deux types d’emprunt. Les encours s’élè-
vent à 80600 € en moyenne pour l’achat d’un bien immobi-
lier et à 7200 € pour un crédit à la consommation.

De 1998 à 2010, l’endettement total des ménages s’est net-
tement accru, en raison essentiellement de la croissance de
l’endettement à l’habitat : les encours de crédit à l’habitat ont
triplé, passant de 254 milliards d’euros à 740 milliards début
2010, en raison de la hausse des prix de l’immobilier.

Le motif d’endettement privé le plus fréquent est l’achat de
la résidence principale (44% des ménages endettés) ; ensuite
l’achat d’un véhicule (41% des ménages) puis des gros travaux
ou l’achat d’un bien immobilier autre que la résidence prin-

cipale (26%). La durée initiale des emprunts encore en
cours en 2010, dans un but immobilier, est de 14,5 années en
moyenne; les emprunts personnels pour acheter un véhicule,
de 4,4 ans en moyenne. 10% des emprunts sont des achats à
crédit (durée: 4,6 années en moyenne) et 8% des crédits re-
volving.

Les ménages endettés disposent en moyenne d’un patri-
moine net (montant total des actifs moins les sommes dues
au titre des emprunts) de 213000 € contre 186500 pour les
ménages non endettés. Ceux endettés uniquement pour de
l’immobilier ont un patrimoine privé de 308300 €. Les cré-
dits à la consommation sont plutôt utilisés par les ménages
les moins dotés en patrimoine.

35% des ménages ont envisagé d’avoir recours au crédit en-
tre 2006 et 2009: 24% d’entre eux ont renoncé à faire la de-
mande; 16% se sont vu refuser un crédit (pour la grande ma-
jorité, un refus total, pour d’autres, un refus partiel).

En moyenne, les ménages endettés doivent encore 54000 €
au titre de leurs emprunts privés. Ceux
endettés pour un motif de consom-
mation doivent 6700 € en moyenne,
ceux pour un motif exclusivement
immobilier, 80 400 €, en moyenne,
cette somme variant beaucoup avec
l’âge: 107200 € pour les moins de 30
ans; 109800 pour les 30-39 ans; 28800
pour les 70 ans et plus.

Les ménages remboursent en
moyenne 775 € pour l’habitat et 225 €
pour la consommation. Enfin, 18 %
des ménages endettés remboursent
chaque mois plus de 30% de leur re-
venu et 9% doivent plus qu’ils ne pos-
sèdent en actifs. � SORAYA MÉHIRI

Le motif d’endettement privé le plus
fréquent est l’achat de la résidence
principale

Montant de patrimoine privé net détenu par les ménages (en euros)

Moyenne 1er décile (D1) Médiane 9e décile (D9)

Consommation seulement 99 800 – 3 500 10 300 299 500
Immobilier seulement 308 300 48 000 211 200 621 200
Consommation et immobilier 237 100 37 500 171 200 474 800
Ensemble des ménages endettés 213 000 300 138 500 469 200
Ménages non endettés 186 500 1 900 69 400 443 400

Champ: France. Lecture : début 2010, les ménages endettés uniquement pour un motif de consommation détiennent en moyenne un patri-
moine net privé de 99 800 euros. Source : Insee, enquête Patrimoine 2010.



Illustration de la paupérisation des locataires Hlm

L’Insee diffuse sur son site web, pour chaque année depuis 2005,
des statistiques de revenus et de niveau de vie détaillées selon
le statut d’occupation. Sans surprise, il en ressort que les lo-
cataires Hlm ont des ressources mensuelles faibles, en
moyenne 1690 € de «revenus déclarés» – c’est-à-dire de re-
venus déclarés au fisc (6) – par mois et par ménage, contre
2910 € pour l’ensemble des ménages, à l’échelle de la France
métropolitaine en 2010.

Sur la période 2005-2010, le revenu déclaré moyen des lo-
cataires Hlm a baissé alors que celui de l’ensemble des mé-
nages a crû (respectivement de -0,6% par an et de +0,8% par
an, en moyenne en euros constants). Cette évolution globale
masque un net basculement. Alors que sur la période 2005-
2008 les locataires Hlm ont vu leur revenu déclaré moyen
s’améliorer approximativement au même rythme que l’en-
semble des ménages (+0,7 % par an contre +0,9 %, en euros
constants), ce revenu moyen s’est nettement dégradé depuis
(-2,5% par an contre +0,7% pour l’ensemble des ménages, cf.
tab. 1). Le revenu moyen déclaré par les autres locataires a
suivi un chemin différent. Sur l’ensemble de la période, il a
quasiment stagné (+0,2% par an, en monnaie constante). Mais
surtout il a nettement décru en début de période (-0,8 % par
an contre +0,9 % pour l’ensemble des ménages), puis nette-
ment crû (+1,8% par an contre +0,7% pour l’ensemble des mé-
nages).

Par statut d’occupation, l’évolution du revenu déclaré
moyen est assez difficile à interpréter. Au-delà de l’évolution
des situations individuelles tout au long de la période étudiée
pour les ménages ne changeant pas de catégorie, il faut pren-
dre en compte aussi les caractéristiques des ménages entrant
ou sortant de la catégorie, flux qui modifient la composition
du groupe et donc les moyennes d’une année à l’autre. Ainsi
pour les ménages locataires du parc privé, il est vraisembla-
ble que l’évolution des flux d’accession à la propriété ait sen-
siblement influencé cet indicateur. En effet, du fait de la crise
bancaire de 2008-2009, il est probable que les ménages lo-
cataires du parc privé à revenus plus élevés aient plus fré-
quemment accédé à la propriété entre 2005 et 2008 qu’entre

2008 et 2010. Ce flux sortant aurait ainsi plus appauvri la ri-
chesse du groupe en début qu’en fin de période. 

Pour les ménages Hlm, une analyse plus détaillée montre que
ce sont les deux déciles inférieurs de revenus qui ont parti-
culièrement diminué: le premier décile de l’ordre de 10% par
an entre 2008 et 2010 (très fortement donc!), le deuxième dé-
cile de 3%. Ceci peut s’interpréter comme le cumul de deux
phénomènes: 
• l’évolution des attributions de logements Hlm, qui sont plus

fréquemment que par le passé prononcées en faveur de mé-
nages en grandes difficultés sociales, 

• la perte des allocations chômage chez certains ménages lo-
cataires Hlm du fait de la persistance de la crise économique.
L’évolution des niveaux de vie, la somme des revenus déclarés

et des transferts sociaux rapportée au nombre d’unité de
consommation, diffère peu. L’évolution a été légèrement
moins défavorable aux locataires Hlm (1,1 point de croissance
de revenus par an en défaveur des locataires Hlm par rapport
à l’ensemble des ménages, contre 1,4 point précédemment), mais
le retournement a été plus marqué. Le niveau de vie des loca-
taires Hlm croissait de 1,9% par an sur la période 2005-2008,
mais a décru de 2,5% par an sur la période 2008-2010. In fine,
ce niveau de vie a stagné sur la période 2005-2010 (cf. tab. 2).

Une analyse complémentaire montre que, sur la période 2008-
2010, dans le secteur Hlm, la hausse des revenus sociaux a ré-
duit de moitié l’effet de la baisse des revenus mais que ce phé-
nomène stabilisateur a été plus que contrecarré par la crois-
sance de la taille des ménages (7). Et au global, le niveau de vie
moyen de chaque personne logée en Hlm a ainsi évolué
comme le revenu déclaré de chaque ménage locataire Hlm, c’est-
à-dire a diminué de 2,5% par an, sur la période 2008-2010. �

MAXIME CHODORGE, 

DIRECTION DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES DE L’USH

(6) Les revenus déclarés au fisc englobent les revenus d'activité salariée
ou non salariée, les indemnités de chômage, de maladie, les pensions d'in-
validité ou de retraite ainsi que les revenus du patrimoine.
(7) Dans cette source, les transferts sociaux représentent les prestations
sociales et familiales, ainsi que les aides personnelles au logement. Lors
du calcul, les impôts sont également déduits du niveau de vie.
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Tab. 1 - Revenu déclaré mensuel moyen 
(en € 2010 par mois, par ménage, avant transferts sociaux)

Locataires Ensemble Autres
Hlm des ménages locataires

2005 1750 2800 2130
2008 1780 2880 2080
2010 1690 2910 2160
Evol. annuelle 2008/2005 +0,7% +0,9% -0,8%
Evol. annuelle 2010/2008 -2,5% +0,7% +1,8%
Evol. annuelle 2010/2005 -0,6% +0,8% +0,2%

Source : Insee-ERFS, France métropolitaine

Tab. 2 - Niveau de vie mensuel moyen des individus du ménage
(en € 2010 par mois, par ménage, avant transferts sociaux)

Locataires Ensemble
Hlm des ménages

2005 1 250 1 780
2008 1 320 1 870
2010 1 250 1 880
Evolution annuelle 2008/2005 +1,9% +1,8%
Evolution annuelle 2010/2008 -2,5% +0,3%
Evolution annuelle 2010/2005 +0,1% +1,2%

Source : Insee-ERFS, France métropolitaine
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Coûts de production des 
logements sociaux depuis 2005

L’étude s’appuie sur les données
issues des plans de finance-
ment dont dispose la direction

des fonds d’épargne de la Caisse des dé-
pôts (lire encadré) : l’échantillon com-
prend 4629 opérations représentant
117150 logements.

En 2011, le prix de revient d’un ap-
partement locatif social neuf est en
moyenne de 2 200 € par m² et de
140000 € par logement; une moyenne
qui reflète de grandes disparités. Le coût

se répartit en trois grands postes : la
charge foncière, 20% en moyenne du
prix de revient (frais d’acquisition, frais
d’acte, géomètre, étude de sol, taxes,
aménagement VRD) ; les coûts de
construction (gros œuvre et second
œuvre), 69%, et les honoraires (pres-
tations d’ingénierie, études, assurances,
frais financiers), 11%.

L’étude souligne que les mécanismes
qui déterminent le montant de la charge
foncière dans le secteur locatif social dif-

Les données sont issues des plans de
financement des logements locatifs
sociaux familiaux (hors foyers),
collectifs neufs, hors ANRU, finan-
cés sur fonds d’épargne de 2005 à
2011 : logements financés en PLUS,
PLAI. L’étude porte en priorité sur
les appartements, des comparai-
sons ponctuelles étant faites avec
des maisons. Les opérations en
VEFA ont été retirées. 
L’analyse porte sur des coûts esti-
més TTC par logement et par m²
habitable. L’échantillon représente
4629 opérations (dont 12% en Ile-
de-France) et 117 150 logements
(dont 14% en Ile-de-France) sur la
période 2005-2011. 

Une étude de la Caisse des dépôts confirme une hausse
de 53% des coûts de production des logements locatifs
sociaux depuis 2005 qui s’établissent à 2200 € TTC/m²
habitable. Principale cause: les tendances du marché de
la construction et de l’immobilier au sens large.
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fèrent de ceux qui prévalent dans le sec-
teur de la promotion privée. Ainsi, les
opérateurs sociaux ne raisonnent pas
strictement selon la logique dite du
compte à rebours (le raisonnement qui
consiste à déterminer le coût maximal
de la charge foncière admissible) car
beaucoup de leurs paramètres, y com-
pris la charge foncière, sont fixés ad-
ministrativement.

Les coûts de construction représen-
tent le poste le plus important. La com-
position de l’indice BT01 fournit une ap-
proximation du poids des différents
facteurs de production, même si dans la
réalité, ces proportions ne sont évi-
demment pas figées: salaires et charges
(43%), matériaux (32%), matériel (4%),
transport (3%), énergie (3%), frais di-
vers (15%). Les effets qualité, les effets
de substitution, les stratégies commer-
ciales et les cycles du marché de la
construction dans son ensemble in-
duisent une forte variabilité des coûts
dans les domaines suivants :
• l’architecture et la conception: pré-

sence de parkings en sous-sol, bal-
cons, densité, ascenseurs ;

• la nature de l’opération: en 2011, le
coût moyen d’une maison neuve en
région (150 000 €) apparaît supé-
rieur à celui d’un appartement
(135000 €) mais cette maison est
23% plus grande (77 m² contre 62 m²).

• la localisation: il ne s’agit pas seule-
ment du coût du foncier mais égale-
ment des délais de réalisation des opé-
rations ou du fait de construire en
zone dense qui s’avère plus cher.

• le mode de passation des marchés: la
construction en corps d’état séparé est
réputée moins coûteuse; de même, la
conception-réalisation apparaît plus
avantageuse pour des opérations par-
ticulières et de grande taille.

• les honoraires et prestations intel-
lectuelles. L’étude n’identifie pas
d’économie d’échelle, constatant que
les honoraires pèsent plus lourd en
proportion dans les très petites opé-
rations.
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1ž000
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2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012
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Les tableaux ci-dessous incluent les chiffres 2012.
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Hausse de 53%
Le prix de revient total des logements
locatifs sociaux est passé de 1440 € à
2200 € par m², soit une hausse de 53%
(7,3% par an). La hausse est plus sou-
tenue en régions (55%) qu’en Ile-de-
France (24%). La structure des coûts
reste globalement stable (voir gra-
phique). Cependant, en régions, la
croissance du foncier a été plus soute-
nue (69% contre 30%) mais le niveau
absolu reste bien supérieur en Ile-de-
France, à 650 € par m². Outre la région
parisienne où les coûts de production se
situent 30 à 50 % au-dessus de la
moyenne des autres régions, PACA
présente les coûts les plus élevés. Parmi
les régions « chères », Rhône-Alpes,
Haute-Normandie; «moyennes», Nord-
Pas-de-Calais, Bourgogne, Franche-
Comté, Limousin; «bon marché», Bre-
tagne, Languedoc-Roussillon, Auvergne.

Contrairement à une opinion répan-
due, l’étude n’identifie pas les normes
et la réglementation comme le facteur
explicatif principal de la hausse des
coûts, arguant que le coût d’apprentis-
sage d’une nouvelle technique et le
temps que la filière se développe sont
des phénomènes transitoires, d’une
part, et qu’on ne peut isoler leur impact,
d’autre part. Elle indique que la hausse
des coûts de construction a été conco-
mitante d’une hausse des prix dans
tous les secteurs de l’immobilier rési-
dentiel, y compris ceux qui ne sont
pas soumis aux nouvelles normes et ré-
glementation, et admet l’existence de
surcoûts au début de la mise en œuvre
d’un label.

L’analyse de la base de données ne
semble pas établir de lien entre la
hausse des prix de revient et l’évolution
de la taille des logements et des opéra-
tions dont la moyenne nationale est de
25 logements par opération (2). Il est
possible que les facteurs d’économie des
grandes opérations soient contreba-
lancés par d’autres facteurs de coûts
comme des fondations spécifiques en
site urbain dense, un deuxième sous-sol
de parking, des ascenseurs… 



Comment expli-
quez-vous la
hausse des coûts
depuis 2005?
Comme le mon-
tre notre étude, la
structure des
coûts n’a pas
beaucoup évolué

entre 2005 et 2012. On peut dire que
tout a augmenté, le coût du foncier
comme les coûts de construction, ce
qui n’est pas forcément intuitif. Les
coûts ont augmenté plus vite en région
et l’écart s’est réduit avec la région
parisienne mais il reste très important.
C’est surtout le foncier qui fait la diffé-
rence. On note également beaucoup de
différences d’une région à l’autre.

La première explication de la hausse
des coûts concerne les effets de mar-
ché. La construction sociale est
soumise aux mêmes effets de substitu-
tion et de contagion que les autres
marchés. Les tensions entre l’offre et la
demande sont le principal facteur. En
effet, jusqu’en 2008, l’activité est très
soutenue ; ensuite le plan de relance et
la forte activité de la construction
sociale en 2010 / 2011 entraînent une

tension sur l’offre de travaux. On note
même une contagion avec le marché
de l’ancien et les travaux d’améliora-
tion, liée notamment aux opérations
d’acquisition amélioration menées par
les organismes Hlm. En revanche,
nous avons moins d’éléments d’analyse
sur les variations du coût du foncier.

Deuxième explication, les coûts de
facteurs de production – matières pre-
mières, salaires, énergie – ont joué à la
hausse. Au moment de la publication de
l’étude, nous pensions qu’une baisse des
coûts se produirait en 2012 avec la crise
économique et financière. Celle-ci se
vérifie dans nos derniers chiffres, en ré-
gion, mais en Ile-de-France, les coûts
continuent à augmenter. Notre pronos-
tic pour 2013 est que, comme en 2012, le
mouvement haussier devrait se stabiliser.

Reste une interrogation concernant
la question des indices. Les coûts de
construction constatés dans notre base
de données augmentent plus vite que
les indices ICC et BT01. Cependant,
ces derniers sont des constructions
économétriques ; ils ne prennent pas
en compte l’effet qualité. Dans la réa-
lité, nous ne sommes pas dans « toutes
choses égales par ailleurs ».

On entend souvent accuser les
normes ou l’accessibilité comme
cause de hausse des coûts. Quelle est
votre analyse? Comme économistes,
nous devons aller au-delà de ce discours.
Au début d’application d’une norme, il
y a en effet, des coûts d’apprentissage qui
peuvent se manifester par une baisse de
productivité, de développement des fi-
lières industrielles qui peuvent pro-
duire des goulets d’étranglement mais
dont les effets se résorbent, plus ou
moins rapidement. Sur dix projets BBC
étudiés conçus avant la mise en place du
label, nous n’avons vraiment pu isoler le
surcoût lié au BBC et le chiffrer très pré-
cisément que sur un seul : 9%.
Concernant l’accessibilité, nous n’avons
pas de preuves objectives qu’elle a une
influence sur les coûts au m². On peut en
revanche mesurer l’impact d’un ascen-
seur ou d’un deuxième sous-sol de par-
king qui effectivement renchérit le coût
de l’opération. �

PROPOS RECUEILLIS PAR SORAYA MÉHIRI

(1) Responsable du service Études
économiques et marketing de la direction
des fonds d’épargne de la Caisse des dépôts.

Bérénice Bouculat (1)ž: «žIl n’y a pas un seul facteur 
d’explication de la hausse des coûts de productionž»
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C’est surtout l’offre et la demande et
les liens du secteur locatif social avec les
marchés de la construction au sens
large et de l’immobilier ancien qui ont
des effets sur les coûts. Ainsi, une sur-
chauffe d’activité dans la promotion pri-
vée peut s’accompagner d’une tension
sur les coûts de production pour les opé-
rateurs sociaux ou par des appels d’of-
fres infructueux de même que les dis-
positifs d’incitation fiscale à l’investis-
sement locatif privé ou la concurrence
entre opérateurs.

La période 2012-2013 connaissant
un tassement de la production privée,
les conditions semblent réunies pour
une stabilité des coûts. L’analyse des
opérations financées en collectif neuf
depuis 2012 semble indiquer un tasse-
ment d’environ 5% ramenant le prix de
revient moyen autour du niveau de
2010 pour l’Ile-de-France et de 2009, en
régions. �

SORAYA MÉHIRI

(1) Cette étude est la première d’une
collection Éclairages, parue en novembre
2012 sous la direction de Bérénice
Bouculat ; contacts et abonnement gratuit :
etudesdfe@caissedesdepots.fr.
(2) Les opérations dans l’étude se
répartissent ainsi : un tiers, moins de 25
logements ; un tiers, de 25 à 50 logements ;
un tiers au-dessus de 50 logements.
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Des pistes pour baisser 
les coûts de construction 

La réflexion menée dans un premier temps en interne
en 2012 puis élargie à des maîtres d’ouvrage et des par-
tenaires (FFB, UNTEC, EGF BTP, FPI) a été conduite

principalement sur le logement ordinaire bien qu’elle soit trans-
posable aux logements foyers et spécifiques. Elle est centrée

sur les coûts techniques des logements mais dans une approche
globale destinée à peser sur les prix de revient et la quittance
des locataires (loyers, charges). Elle ne porte pas sur les coûts
financiers ni sur les frais de gestion du bailleur.

Au cours des dix dernières années, les prix des logements

PROGRÈS INTERNES AU SECTEUR HLM

Économiser les fonds propres
• En acquisition amélioration, sensibiliser les collectivités

locales sur le démembrement du foncier bail emphytéo-
tique ou à construction ;

• En neuf, développer les montages en propriété partielle
et/ou temporaire, tels que bail emphytéotique ou usufruit
locatif social.

Limiter l’impact économique des normes. Dresser, en lien
avec l’AQC, le bilan économique, social et environnemental
de l’offre de certification.

Diversifier l’offre locative. Développer une spécialité
Hlm de montage et de gestion de l’offre spécifique.

Optimiser la réponse locative. Privilégier plus fortement
les typologies II et III dans une logique de complémenta-
rité de l’offre existante.

Optimiser le bâti. Fixer des exigences de compacité et ra-
tionalité constructive au maître d’œuvre.

Mutualiser les coûts. Poursuivre les expérimentations
des opérations mixtes et les analyser sous l’angle des coûts
et des gains.

Solvabiliser les locataires
• Rechercher une meilleure adéquation entre surface, ty-

pologie et composition du ménage ;
• Développer l’abonnement individuel à l’eau lorsque le ta-

rif est favorable ou la relève à distance ;
• Privilégier la solution tout électrique pour limiter le

nombre d’abonnements en cas de performance énergétique
très élevée ;

• Envisager toutes les valorisations possibles d’une pro-
duction décentralisée d’électricité.

Améliorer la productivité du secteur
• En processus classique loi MOP, mieux préciser l’exigence

et le contrôle ainsi que la responsabilité spécifique ou par-
tagée des différents acteurs ;

• Étudier des projets tests de solutions technico-écono-
miques performantes en partenariat avec des industriels ;

• Favoriser l’optimisation du processus de mise en œuvre
dans une logique industrielle ;

• Orienter la sélection de produits industriels conduite par
l’USH vers des technologies industrielles pour des com-
posants complets d’enveloppe, dissociés de la structure por-
teuse et moins chers que le mur traditionnel ;

• En lots séparés et pour les gros producteurs, dissocier de
l’achat de travaux, l’achat des lots récurrents et banals.

Les propositions de l’USH

L’Union sociale pour l’habitat a conduit un travail sur la maîtrise des coûts de production
avec des organismes Hlm et des partenaires afin d’identifier des pistes de progrès
réalistes et partagées.
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anciens ont progressé de 141%, ceux du logement neuf de 84%
alors que les revenus augmentaient de 43%. Entre 2001 et 2011,
les prix de revient de la production neuve Hlm ont doublé. À
partir du répertoire locatif du logement social qui rassemble
les loyers pratiqués pour chaque logement, le Haut Comité
pour le logement des personnes défavorisées constate que 75%
des logements neufs mis en location en 2010 ont des loyers
supérieurs aux plafonds de l’APL alors qu’ils n’étaient que 12%
pour la période d’avant 1981.

Les axes de progrès identifiés portent sur les coûts liés au
foncier, sur le prix de revient du bâtiment, sur la quittance des
locataires et sur la performance de l’appareil de production.
Ils ont donné lieu à des propositions (voir plus loin). Un cer-
tain nombre d’entre elles relèvent de l’amélioration des pra-
tiques internes au secteur Hlm et de la poursuite de l’inno-
vation pour un meilleur rapport qualité/coût. D’autres, en re-
vanche, relèvent d’une évolution du cadre d’intervention des
organismes, soit de nature légale ou réglementaire, soit par
une volonté partagée entre les partenaires. �

MOYENS NOUVEAUX

Inciter à la prospection foncière
• Généraliser le recensement systématique des terrains pol-

lués et de leur dépollution au fur et à mesure ;
• Réétudier les dispositifs existants de portage foncier ;
• Étudier la faisabilité et l’intérêt de l’achat différé du

foncier par un prêt foncier à remboursement in fine et
reconductible.

Économiser les fonds propres
• Mener une réflexion sur d’autres solutions de démem-

brement ;
• Donner au secteur Hlm la possibilité de négocier des condi-

tions dérogatoires des règles d’urbanisme du PLU.

Réduire les exigences de stationnement. En contrepar-
tie d’un effort significatif sur la localisation : moduler l’obli-
gation légale de stationnement en fonction des transports en
commun à proximité; proposer au plan local une analyse par-
tagée des besoins de stationnement ; négocier la création de
places publiques de stationnement ; organiser par opération
mixte une mutualisation sociale / privée des aires de sta-
tionnement.

Limiter l’impact économique des normes
• Conditionner l’évolution du référentiel qualitatif du pro-

duit logement (exemple Qualitel, Régions…) à la réduction
des coûts et organiser la synergie entre les organismes pour
faire valoir une unification des référentiels ;

• Évaluer les règles d’accessibilité du cadre bâti et envisa-
ger une sortie négociée ;

• Faire valoir une pause réglementaire sur les autres thèmes
(thermique, électricité et communication…).

Améliorer les équilibres d’exploitation. Ajuster les règles
de la surface utile au regard de la production actuelle.

Solvabiliser les locataires
• Mettre en place un tarif social de l’eau pour les ménages

défavorisés et un tarif progressif ;
• Encadrer les structures tarifaires des énergies ;
• Accompagner le déploiement par les distributeurs des

comptages communicants en électricité et en gaz, d’in-
formations sur les consommations ; 

• Définir et organiser une régulation renforcée des ré-
seaux de chaleur.

Améliorer la productivité du secteur. En contrat global,
maintenir au-delà de 2013 l’option conception-réalisation en
logement social et poursuivre l’expérimentation du contrat
de performance énergétique. �

Logements en panneaux préfabriqués de bois massif à Saint-Dié.
M.O. : Le Toit Vosgien - Arch. ASP Architecture



Dès la parution d’une nouvelle publication, un exemplaire est adressé gracieusement à chaque organisme Hlm.
Pour tout numéro supplémentaire, veuillez retourner le bon de commande à la Direction des activités promotion-
nelles – Editions de l’Union sociale pour l’habitat, 14, rue Lord-Byron, 75384 Paris Cedex 08.

Une gamme de couleurs pour repérer
les différents thèmes de la collection :

Communication : rose
Droit et fiscalité : saumon

Études et documents : prune
Maîtrise d’ouvrage : orange

Politiques locales de l’habitat : bleu ardoise
Patrimoine : rouge

Ressources humaines : vert
Social /Habitants : jaune

Ville et renouvellement urbain : bleu
Qualité et services : turquoise

Accession sociale, vente Hlm, copropriétés : céladon
Aménagement, partenariats, montages : violet

La collection
des Cahiers et des Outils

d’Actualités habitat



Quels sont les leviers sur lesquels
on peut agir rapidement pour faire
baisser les coûts? Face à l’accrois-
sement continu des coûts de produc-
tion, alors que les besoins sont im-
portants en volume et mobilisent de
l’autofinancement et des aides pu-
bliques, le secteur Hlm doit lutter sur

tous les fronts pour améliorer l’équilibre des opérations,
tout en maîtrisant la quittance des locataires. Dans le travail
mené avec nos partenaires (2), nous avons exploré les le-
viers permettant d’agir tant sur les coûts de construction
que sur la quittance des locataires. L’étude montre que les
leviers sont multiples et que certains peuvent être mobili-
sés directement et rapidement par les organismes sur les
projets en cours ou à venir. Parmi ceux-ci, on peut citer : une
meilleure adéquation de la programmation en fonction des
besoins, tant en termes de localisation que de cibles de mé-
nages, une détermination des typologies de logements à
construire non en réponse à une demande instantanée mais
dans une perspective de complémentarité à l’offre exis-
tante ; la fixation d’exigences de compacité des enveloppes
et de rationalité des structures porteuses aux équipes de
maîtrise d’œuvre ; une optimisation des plans de cellules et
de la taille des logements en veillant au maintien de la qua-
lité d’usage ; le développement des complémentarités de
services ; la mutualisation des fonctions et des espaces, la re-
cherche d’un meilleur rapport qualité/prix des projets en
développant des partenariats amont avec des industriels
pour faciliter la réponse de solutions technico-économiques
performantes et le développement de la préfabrication de
composants multifonctionnels à haute valeur ajoutée…

Les organismes développent également une gamme de
modes d’intervention marqués par plus d’innovation dans l’in-
génierie des montages d’opération, plus d’ouverture au
contexte économique local et à ses différents acteurs. Au-delà
de l’optimisation de leur stratégie vis-à-vis du recours à la
VEFA, ils expérimentent des formules nouvelles telles que le
démembrement de foncier ou de propriété leur permettant
en outre d’économiser des fonds propres. Ces différents
modes d’intervention permettent, sous réserve d’adaptation
des organisations et des compétences, d’optimiser les plans
de charges et de profiter des opportunités locales.

Il faut également noter les bénéfices, sous certaines condi-
tions, du recours à la conception-réalisation en termes de dé-
lais, de qualité et de coût.

Quels sont les autres facteurs sur lesquels l’ensemble
des acteurs de la filière peuvent agir? Il existe des gise-
ments de réduction des coûts liés à l’organisation de la fi-
lière et aux pratiques de chantier, facteurs de non qualité et
de désordres. La maîtrise d’ouvrage, et notamment le sec-
teur Hlm, doit inciter les acteurs à rechercher des synergies
pour lutter contre l’organisation séquencée et sectorisée
des activités du bâtiment et à développer des outils de for-
malisation des échanges afin de lutter contre le déficit de
communication entre les acteurs.

Il convient également de travailler à une meilleure appro-
priation des solutions innovantes, notamment sur le plan des
systèmes et équipements dédiés à l’amélioration de la per-
formance énergétique des logements, par une formation
massive et réactive de l’ensemble des acteurs. Cet axe doit nous
permettre d’agir sur les coûts, notamment par un meilleur ap-
prentissage des évolutions réglementaires par la filière.

En effet, ces dernières années ont été marquées par un
nombre important d’évolutions réglementaires et norma-
tives. Celles-ci ont entraîné, au-delà des surcoûts qui leur
sont directement imputables, des évolutions importantes
dans les modes opératoires, les systèmes, les équipements et
les matériaux, que la filière n’a pas suffisamment assimilés.
C’est pourquoi nous demandions une pause réglementaire.
L’annonce faite par le Président de la République d’instaurer
un moratoire de deux ans et d’organiser une évaluation du
stock de normes existantes sous l’angle coût/efficacité nous
satisfait pleinement. Nous devons profiter de ce moment
pour être, collectivement, force de proposition afin de faire
baisser les coûts de construction et les coûts d'entretien et de
maintenance dans un objectif de faire baisser les charges. �

PROPOS RECUEILLIS PAR SORAYA MÉHIRI

(1) Directeur de la Maîtrise d’ouvrage et des Politiques patrimoniales
de l’USH.
(2) Fédération française du Bâtiment, UNTEC, EGF BTP, Fédération
des promoteurs immobiliers.

Christophe Boucaux (1)ž: «žIl faut à la fois raisonner sur
la réduction des coûts de construction et la maîtrise de
la quittance pour le locatairež»
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Dans leur dernier ouvrage commun,
Le mystère français (1), Hervé Le Bras et
Emmanuel Todd révèlent deux France
affectées différemment par la crise : la
France catholique périphérique qui
résiste mieux et la France révolutionnaire
centrale, égalitaire et individualiste, plus
touchée.

Pourquoi ce titre Le mystère fran-
çais ; ce livre est-il la suite de L’In-
vention de la France que vous avez
co-rédigé en 1981 ?

Hervé Le Bras. Ce livre est la suite
mais il est très différent notamment sur
la partie politique. L’idée était de com-
prendre ce qui s’est passé depuis 1981.
L’arrivée de François Hollande of-
frait un point de départ intéressant.

Emmanuel Todd. Le mystère est en fait la réalité. Les élites
françaises ont un logiciel très pauvre sur l’histoire et la so-
ciété qui comprend l’économie, les circuits financiers, la po-
litique et les institutions. Le livre plonge dans les strates géo-
logiques plus profondes : l’éducation, les tempéraments re-
ligieux, les structures familiales. On découvre une France mys-
térieuse, mais assez classique, composée de deux France qui
se complètent et se combattent depuis toujours: la France ré-
volutionnaire centrale et la France catholique périphérique,
mais avec un rapport de force inversé. En fait, pour nous, la
France n’a plus de mystère.

« La France ne se sent pas bien », dites-vous en intro-
duction. Où a-t-elle mal ?

HLB. La France a mal car elle sent que le thème de l’éga-
lité n’est plus réel. Dans le livre, nous l’illustrons dès le dé-
but, par un bilan éducatif marqué par un formidable chan-
gement en trente ans : nous sommes passés de 15 % de ba-
cheliers dans les années 1960 à 70 %, aujourd’hui. Or le bac
ne donne plus accès aux mêmes métiers que précédemment

et il n’y a pas 70 % de places disponibles. La France qui croit
profondément à la méritocratie est déçue et craint le dé-
classement.

Vous expliquez les évolutions récentes – composition fa-
miliale, réussite scolaire, révolution des mœurs, taux de
fécondité, liberté des femmes – à l’aide d’une méthode car-
tographique qui montre des fonds anthropologiques et re-
ligieux existant depuis des siècles mais qu’on croyait dis-
parus. Quels sont-ils et comment agissent-ils ?

ET. Ce livre est un livre de recherche déterminé par les pro-
grès cartographiques. La méthode n’est plus la même que dans
L’invention de la France qui en montrait les traces rurales et
la structuration départementale. Les niveaux de concentra-
tion urbaine sont énormes aujourd’hui et pas seulement en
région parisienne. La technique cartographique qui part des
36000 communes produit des moyennes mais elle permet de
confronter à l’œil, deux types de détermination: urbaine, d’un
côté, zones anthropologiques traditionnelles, de l’autre.
C’est contre intuitif même pour nous et nous ne nous y at-
tendions pas, sauf pour ce qui concerne la permanence de la
structure familiale. Il y a un renforcement de la variable re-
ligieuse, ce que nous appelons le «catholicisme zombie». Ce
mystère s’explique logiquement par la dépression post-
communiste et la relative ascension des régions de catholi-
cisme tardif.

HLB. Dans les cartes de l’Insee ou du ministère de l’Inté-
rieur établies par commune, on ne voit pas les villes car cer-
taines ont une surface réduite mais beaucoup d’habitants et
d’autres, une surface plus grande que Paris mais seulement
une cinquantaine d'habitants, par exemple dans les Alpes. En
fait, nos cartes ne sont pas exactes si un tel adjectif a le moin-
dre sens en matière de cartographie. Il faut imaginer que sur
un papier buvard, on ait déposé à la position exacte de chaque
commune une goutte d'encre dont le volume est proportionnel
à sa population. Une telle technique se rapproche des lissages
fréquemment utilisés pour améliorer la lisibilité de courbes.
Sur une carte divisée en départements ou régions, le terri-
toire reste très administratif avec des coupures brusques alors
que la réalité est continue. Nos cartes rendent lisibles les po-
pulations et montrent bien le phénomène de relégation loin
des centres des grandes agglomérations.

Ouvrage: Le mystère français

Deux France en cartes
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Vos cartes révèlent des villes fonctionnant comme des
centrifugeuses, rejetant vers la périphérie tout ce qui est
faible. Quelle est cette nouvelle carte de France des iné-
galités et comment se répartissent les catégories socio-
professionnelles ?

HLB. Les déplacements à courte et moyenne distance (mais
non à longue) ont beaucoup augmenté, en particulier les dé-
placements domicile-travail qui ont doublé en trente ans. On
pense que cela a homogénéisé ; or c’est exactement l’inverse.
Les cartes des classes d’âge le montrent: désormais, les jeunes
sont dans les grandes villes ; ensuite de 30 à 50 ans, en grande
banlieue et en péri-urbain; les personnes âgées se retrouvent
encore plus loin sur les côtes ou dans le rural profond. Le
même phénomène vaut pour les classes sociales : les classes
supérieures sont au centre des grandes villes, mais pas
n’importe lesquelles, celles qui commandent le territoire et
d’où partent les initiatives. De proche en proche, le spectre
social est aligné sur la distance. Mais ce n’est pas parce que
les deux spectres se rejoignent qu’il faut en déduire que les
jeunes sont les plus riches. C’est d’ailleurs l’inverse. Il faut faire
un tri dans chaque catégorie. Ainsi, celles de l’Insee concer-
nant les ouvriers sont inefficaces car elles montrent, par exem-
ple, des ouvriers non spécialisés qui ne sont pas ceux des
grandes entreprises. Les ouvriers qualifiés sont désormais

comptés comme profes-
sion intermédiaire et ré-
sident en grande cou-
ronne. Ainsi, Toulouse ne
compte pas officiellement
d’ouvriers malgré la pré-
sence d’Airbus mais des
techniciens avec des qua-
lifications élevées, qui sou-
vent ne se reconnaissent
plus dans la classe ouvrière. Cela signifie aussi que les an-
ciennes solidarités de classe ont volé en éclat et qu’on ne peut
plus raisonner avec la sociologie française traditionnelle, en
termes de conflits de classe.

ET. S’il n’y a plus d’affrontement de conscience de classe,
les affrontements socioéconomiques sont d’une violence ra-
rement atteinte dans l’histoire de France et révèlent une so-
ciété atomisée, dans les régions où il n’y a plus d’industrie,
qui sont des régions laïques de familles nucléaires. Les régions
où subsistait un fonds religieux ont mieux résisté.

Comment la crise a-t-elle pu réactiver des clivages an-
thropologiques et religieux et fait renaître l’opposition en-
tre le Nord et le Midi ?

Emmanuel Todd (à gauche)
est historien et anthropologue.
Derniers ouvrages parus: L’Ori-
gine des systèmes familiaux
(Gallimard, 2011), Après la dé-
mocratie (Gallimard, 2008),
L’Illusion économique (Galli-
mard, 1998). 
Hervé Le Bras est démographe
et historien. Derniers ouvrages
parus : The Nature of Demogra-
phy (Princeton University Press,
2008), Le Sol et le Sang (L’Aube,
2006), Naissance de la mortalité
(Gallimard-Le Seuil, 2000).
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ET. C’est un constat et la première chose est d’accepter la
réalité : la réémergence de phénomènes anciens. L’explica-
tion est secondaire. Au plan général, par rapport à la notion
d’égalité, le monde de la globalisation entraîne une montée
des inégalités et de l’individualisme. Cela a des effets diffé-
rents dans des régions qui sont au départ égalitaires et indi-
vidualistes et dans d’autres plus collectives où l’individu est
encadré et où l’on croit moins à l’égalité. La raison fonda-
mentale du « moins mal-être » des régions post-catholiques
est qu’elles sont mieux armées pour gérer ces effets anti-éga-
litaires et d’atomisation, par des couches protectrices. Dans
des régions comme la Bretagne ouest, le monde du catholi-
cisme intègre les individus dans du local, familial, collectif
et accepte d’une certaine façon, l’inégalité et les hiérarchies.
Dans le monde central, le Bassin parisien, au départ égalitaire
et atomisé, va se trouver bafoué dans sa croyance égalitaire.
Il est mieux armé en principe, mais en pratique, les gens sont
perdus.

Le discours économique sur la mondialisation est un dis-
cours de communion universelle des peuples ; il évoque des

convergences culturelles totalement contradictoires d’ailleurs
avec la théorie du commerce international qui est celle de la
spécialisation et donc de la divergence. Prenons l’exemple des
zones dévastées du Japon par le tsunami : les habitants s’ap-
puient sur ce qu’il y a de plus traditionaliste comme les liens
interpersonnels. Pour moi, le tsunami est une métaphore de
la globalisation, une menace externe de dévastation qui va me-
ner, dans tous les pays, à une tentative de ressourcement.

HLB. Le global et le local sont les deux faces d’un même
phénomène. En 1782, Legrand d'Aussy a publié une Histoire
de la vie des Français dans laquelle il écrivait : au rythme où
vont les choses, dans moins d’une génération, toutes les cou-
tumes seront semblables en France. Deux cent trente ans plus
tard, on continue d'observer de larges différences de com-
portement en France. En fait, tout diverge dans le monde. La
dialectique de l’égalité et l’inégalité est très complexe. Ainsi,
en France, la coutume égalitaire d’héritage entraîne des iné-
galités car les familles n'ont pas le même nombre de frères
et sœurs. Dans tous les pays égalitaires, les inégalités sont plus
grandes. Face au relâchement de l’État providence, redis-

Les structures familiales

Cinq grandes zones :
• individualisme égalitaire dans un vaste

Bassin parisien ;
• hiérarchie et coopération familiales

fortes dans le Sud-Ouest et en Alsace-
Lorraine, plus diffuses vers les Alpes ;

• individualisme familial pur dans l’Ouest
intérieur ;

• nuances coopératives familiales diverses
dans l’extrême nord, en Bretagne
péninsulaire, sur la bordure nord-ouest
du Massif central, et à l’Ouest, au sud de
la Loire ;

• nuances coopératives familiales à
égalitarisme fort sur la façade
méditerranéenne et en Corse.
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tributeur, les couches protectrices plus anciennes reprennent
de l’importance. Il faut sortir du mythe de l’égalité territo-
riale et raisonner en termes d’équité.

ET. Dans la partie plus centrale de la France, les couches
protectrices sont plus faibles. On se rend compte que le Parti
communiste a représenté une force culturelle protectrice po-
sitive structurant les couches populaires. Une partie du mal-
être français actuel est le vide qu’il a laissé. Il était dans les mi-
lieux populaires, la dernière manifestation de cette aspiration
égalitaire. Il recouvrait les cartes de l’espace révolutionnaire
français (bassin parisien, sur un axe Flandres/Bordeaux et
façade méditerranéenne), objet de la première déchristiani-
sation, avant la crise du catholicisme au XVIIIe siècle. Les ré-
gions de la révolution française sont celles des cathédrales. Ed-
gar Quinet a très bien dit : «La révolution française a récupéré
le message chrétien: On est tous frères». C’est en ce sens que
l’effondrement du PC représente plus que lui-même.

Vous concluez dans le livre : « Dans ses profondeurs, la
France ne va pas si mal ». Nous voilà donc rassurés ?

HLB et ET. Non pas du tout !
HLB. La France se sent mal mais nous sommes armés pour

le changement et la solidarité. Nous en présentons les aspects
positifs dès le début du livre mais quelque chose s’est cassé
dans la croyance en un destin commun. C’est une partie du
mystère.

ET. Le livre a été perçu dans le débat sur « la France qui va
mal, la France qui va bien » comme la France qui ne va pas
si mal. Dans ses profondeurs, c’est vrai comme en témoigne
le taux de fécondité ou le taux de suicide en baisse… Mais nous
sommes en pleine déroute industrielle comme le montrent
les cartes de la désindustrialisation depuis trente ans. Le li-
vre analyse des contradictions : contradiction entre la vision
superficielle économique et celle culturelle et anthropolo-
gique; contradiction entre les régions centrales égalitaires qui
vont très mal et les autres. Le système est désaccordé à cause
de ces contradictions. Mais cette diversité fait de la France
un pays aux ressources cachées. C’est pourquoi nous pouvons
paraître optimistes par rapport à des personnes qui pensent
que tout va mal. � PROPOS RECUEILLIS PAR SORAYA MÉHIRI

36 %
34 %
32 %
30 %
28 %
26 %
24 %
22 %
20 %
18 %

Les ouvriers en 2009

Cette carte oppose nettement un
Sud où la proportion d’ouvriers
tombe à 20 % (en violet) à un
Nord où elle reste supérieure à
30 % (en marron) mais troué de
vides urbains en violet. Elle
combine un vaste zonage
anthropologique venu du passé à
un réseau urbain dont la montée
en puissance est récente. Le
départ de l’industrie a entraîné
celui des ouvriers. 
La carte montre qu’ils sont
d’autant plus nombreux que l’on
est loin d’une agglomération
importante
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Les dépenses publiques et sociales ont
des effets d’amortisseurs sur les popula-
tions et les territoires non productifs, 
explique Laurent Davezies qui, dès 2008,
proposait quatre typologies de 
territoires français.

Notre pays est marqué par quatre typologies de territoires.

• Les métropoles, territoires de croissance
La première catégorie est celle des territoires assurant la
croissance mais connaissant peu de développement, à l’ins-
tar de l’Ile-de-France. Alors que la part de la région dans le
PIB français s’est accrue de 3 points depuis 1980, la part des
ménages franciliens dans le revenu disponible brut des mé-
nages français s’est parallèlement réduite de 3 points. Cela
fait pourtant trente ans que nous alertons les autorités sur le
fait que l’Ile-de-France s’essouffle en termes de développe-
ment, avec un risque de répercussion sur la croissance du
PIB régional.

40 % de la population vit dans l’univers métropolitain que
constituent les territoires de la première catégorie, qui sont
également à l’origine de 80 % du PIB marchand compétitif
français. Si les grandes aires urbaines métropolitaines (Pa-
ris, Lyon, Marseille et Lille) ont connu une panne de déve-
loppement ces dernières années, le grippage des méca-
nismes qui aidaient au développement des territoires
dépourvus de croissance devrait, d’ici peu, redonner de réels
avantages comparatifs aux grandes villes. Les statistiques du
chômage montrent d’ailleurs que les territoires métropoli-
tains ont été relativement épargnés depuis la crise de 2008,
alors que les territoires productifs en difficultés ont été plus
durement frappés sur cette période.

Si les métropoles résistent mieux à la crise, c’est parce
qu’elles sont parvenues à créer de l’emploi de fabrication
dans les secteurs, y compris industriels, les plus dynamiques
et les plus à même de rebondir en cas de choc. L’on entend
depuis des années que l’industrie périclite au profit des ser-
vices, mais c’est oublier que nombre de ces services sont de
plus en plus capitalistiques.

Les populations des métropoles qui ont mieux résisté à la
crise seront aussi les moins vulnérables à la baisse des dé-
penses sociales. Une baisse de 10% des revenus d’origine non
marchande frapperait beaucoup plus sévèrement le Limou-
sin que l’Ile-de-France. Plus un territoire est pauvre, plus il
est dépendant des dépenses sociales et plus il sera vulnéra-
ble à leur recul ou à leur stagnation.

• Les zones non marchandes dynamiques
La deuxième catégorie regroupe les zones non marchandes
dynamiques, des territoires très performants sur le déve-
loppement humain (croissance démographique, solde mi-
gratoire, revenu par habitant, taux d’emploi et de pauvreté,
etc.) mais très peu productifs comme le Languedoc-Rous-
sillon. Leur développement n’est pas dû à leurs capacités
économiques mais à leur capacité à attirer les revenus et les
fonds publics.

La deuxième catégorie de territoires (les zones non mar-
chandes dynamiques) accueille elle aussi 40 % de la popu-
lation. Ces zones ont jusqu’à maintenant bénéficié de la
hausse de l’emploi public et de l’arrivée massive de retraités,
alors que le système des retraites est aujourd’hui clairement
menacé. Si la baisse des pensions ne devrait pas mettre en
danger les zones favorisées par la présence de retraités aisés,
elle devrait en revanche fortement impacter les territoires
défavorisés comme la Picardie ou la plaine de la Somme,
dans lesquels résident de nombreux ménages monoparen-
taux et/ou avec des carrières à trous. De fait, la fracture
progressive entre retraités aux différents niveaux de vie de-
vrait aussi s’accompagner d’une fracture encore plus pro-
fonde entre territoires.

Les territoires non marchands dynamiques peuvent quand
même compter sur la bonne santé du tourisme, quelque peu
épargné par la crise. Les stations de ski françaises ont fait
leur meilleure saison historique lors de l’hiver 2008/2009,
au plus fort de la crise bancaire et économique ! Ajoutez à
cela le fait que les Français privilégient les vacances en
France du fait des risques pesant sur de nombreuses desti-
nations étrangères, et vous comprendrez que les zones tou-
ristiques ont encore de beaux jours devant elles.

Ces territoires “wagons” vont continuer à se développer
mais à un rythme moins rapide que les territoires “locomo-

Territoires : productivité
ou redistribution?
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tives” de la première catégorie, après avoir longtemps fait la
course en tête grâce aux mécanismes de flux monétaires in-
terrégionaux. C’est un changement de perspective que j’avais
annoncé dès 2008, puisque nous savions que le bénéfice
tiré de ces mécanismes ne pouvait éternellement perdurer.

Ces deux premières catégories montrent qu’il existe une
déconnexion entre territoires de croissance et territoires
de développement. Dans mes deux ouvrages, je suggère que
les mécanismes que nous connaissons depuis trente ans
s’enrayent à cause de la crise des finances publiques, latente
depuis la fin des Trente Glorieuses mais réellement mena-
çante depuis 2011. Si l’on s’accorde à dire que les dépenses
publiques et sociales doivent être freinées, parions que le dé-
veloppement de territoires sur la base de fonds publics et so-
ciaux risque d’être compromis.

Par ailleurs, la crise de compétitivité que connaît notre
pays frappe différemment les multiples territoires qui le
composent. Le Nord-Est français abrite de nombreux sec-
teurs industriels en danger, sans parvenir à attirer les sec-
teurs industriels pérennes de demain. Dans le même temps,
les mécanismes de compensation qui soutenaient ce genre
de territoires tendent à se réduire, comme le montre no-
tamment la récente fermeture de nombreuses casernes de
l’armée. À cela s’ajoute la crise de la dette dont nous n’avons
de cesse de subir les effets. L’importante part du PIB fran-
çais consacrée aux dépenses publiques et sociales (57 %)
s’explique notamment par le fait que nous disposons de cen-
taines de systèmes de prélèvement et d’autant de systèmes
de redistribution. Or ce système de prélèvement et de re-
distribution interterritorial n’a jamais vraiment été analysé,
et l’on peut s’inquiéter que le Gouvernement veuille refon-
der un mécanisme dont il perçoit mal les effets territoriaux.

• Les territoires marchands en déprise industrielle
La moitié des 20 % de population restante vit dans des ter-
ritoires marchands en déprise industrielle. La crise actuelle
et à venir va surtout frapper cette partie de la population,
déjà fragilisée depuis la fin des Trente Glorieuses, qui vit es-
sentiellement dans le Nord-Est français.

Lors de la crise de 2008/2009, les analystes ont dit que le
choc avait porté sur l’emploi industriel. Or on a démontré
que le choc de la crise n’était pas l’aggravation du recul des
emplois industriels (leur destruction s’est opérée au même
rythme que les années passées) mais le fait que les secteurs
les plus dynamiques – auparavant créateurs d’emplois – ces-
saient d’embaucher. Les secteurs géographiques défavorisés
et en déprise industrielle sont durement frappés dans la
crise moins du fait d’une accélération des destructions d’em-
plois industriels ces années-là que du fait de leur faible ca-
pacité à attirer des activités « pérennes ».

Les territoires de troisième catégorie vivent encore du
travail, même si la courbe des revenus marchands est sur une
pente descendante. Encore une fois, cette tendance ne s’ex-
plique pas tant par la destruction d’emplois (l’Ile-de-France
est la région française qui a détruit le plus d’emplois indus-
triels en nombre comme en pourcentage) mais par l’inca-
pacité des territoires concernés (au contraire de l’Ile-de-
France) à se reconvertir sur de nouveaux emplois.

• Les zones non marchandes en difficulté
Reste enfin 10 % de la population qui vit dans des zones non
marchandes en difficulté. Il s’agit d’anciens territoires in-
dustriels qui étaient considérés il y a dix ans comme des sec-
teurs marchands en difficulté (troisième catégorie) et qui,
désormais, vivent essentiellement des revenus sociaux.

Mécanismes de redistribution ou développement
du territoire ? 
Qu’aurait donné la crise de 2008/2009 si nos mécanismes
sociaux n’avaient pas fonctionné? Lors de la crise de 1993, les
amortisseurs publics et sociaux avaient permis de compen-
ser 40 % des destructions d’emplois dans le privé par des
créations d’emplois dans le secteur public. En 2008/2009,
ces amortisseurs ont été moins efficaces mais ont tout de
même permis de compenser 15 % des destructions d’em-

Laurent Davezies est professeur à Paris-Est et au CNAM,
titulaire de la chaire Économie et développement des
territoires. Il a publié La République et ses territoires : 
la circulation invisible des richesses, Éditions du Seuil,
2008 ; La crise qui vient, la nouvelle fracture territoriale, 
Éditions du Seuil, 2012.



TERRITOIRES

26

H
ab

it
at

 e
t 

So
ci

ét
é

N
°

70

plois. Notons également que les revenus du travail ont reculé
plus lentement que la valeur ajoutée durant la crise de
2008/2009, alors que les dépenses sociales progressaient
très fortement.

Depuis les années 80, nous avons compensé la perte de
compétitivité globale et les déficits de compétitivité terri-
toriaux par des apports d’argent public. Depuis dix ans, 120
zones d’emploi françaises ont connu plus de créations d’em-
plois publics que de créations d’emplois privés. En arrêtant
cette dynamique de l’emploi public, nous stoppons net le dé-
veloppement d’une grande partie des territoires.

Cette réalité met en avant une évidence qui ne l’est pas tou-
jours pour certains économistes : les dépenses publiques et
sociales ont des effets sur les territoires et les populations.
Beaucoup d’experts ne connaissent du keynésianisme que sa
fameuse maxime : « creusez des trous et bouchez-les », en né-
gligeant les effets structurants des dépenses publiques. L’on
ne peut bien sûr se contenter de dire que ces dépenses sont
un mal mais constituent aussi un élément d’investissement
matériel et humain nécessaire à la croissance.

Avec la nouvelle économie géographique, des économistes
comme Paul Krugman ont, pour la première fois, établi des
considérations territoriales dans l’analyse économique. En
France, nous avions démontré qu’une même somme inves-
tie à facteurs de production égaux en Ile-de-France et en
province n’avait pas le même effet sur la création de ri-
chesses. De son côté, le cabinet McKinsey a récemment
montré que 75 % de l’écart de productivité entre l’Europe et
les États-Unis résultent d’un déficit de grandes villes et de
mobilité sur le Vieux Continent. Il existe donc bien un lien
entre territoires et productivité, et nous voyons que les zones
qui ont le moins bien digéré la crise sont celles dépourvues
de métropoles.

L’on peut toutefois se demander en quoi un certain type de
gestion territoriale va accélérer ou freiner les parcours so-

ciaux des populations. Nous connaissons en France une mo-
bilité forte (30 % des résidences principales françaises sont
occupées depuis moins de quatre ans) mais insuffisante.
Plus j’étudie les territoires, plus je me rends compte qu’ils
peuvent à la fois jouer positivement et négativement sur les
parcours des populations.

Cette mobilité reste toutefois contrariée par la rigidité
des statuts d’occupation du logement, par les droits de mu-
tation et par les prix de l’immobilier des territoires les plus
favorisés. J’ai d’ailleurs constaté, sur les trente zones d’em-
ploi françaises les plus pénalisées, que les populations can-
didates au départ avaient tendance non pas à se diriger vers
les territoires plus avantagés mais vers d’autres, proches et
à peine moins défavorisés que celui qu’ils quittent.

Les pays du Sud et du Nord de l’Europe divergent dans
leur approche du territoire. Le monde anglo-saxon privilé-
gie les populations, tandis que le monde latin est plutôt axé
sur les territoires. La métropole est donc une modalité d’or-
ganisation territorialement discriminante et qui n’a eu de
cesse de connaître des contrariétés sur ces dernières années,
notamment à Paris. La nouvelle loi de décentralisation fait
apparaître la notion d’Euro-métropole et de communauté
métropolitaine, ce qui risque d’imposer l’idée que seule la
métropole serait en mesure de générer de la croissance et du
développement. Voyez notamment ce qu’ont préparé Gérard
Collomb et Michel Mercier dans la région lyonnaise, avec
leur projet de diviser le département du Rhône en deux
pour faire de Lyon l’une de ces Euro-métropoles. Ce ren-
versement de la dimension territoriale et stratégique fran-
çaise au profit des villes, et des plus grandes villes, et au dé-
triment du reste du pays n’est pas sans fondement, mais je
doute qu’il soit politiquement accepté par le Sénat ou par
l’Assemblée nationale. �

LAURENT DAVEZIES
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Tous les quinze jours, Actualités habitat informe les
professionnels sur les enjeux du Mouvement Hlm. 
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développement durable, Europe… autant de thèmes 
qui intéressent les organismes et leurs partenaires des
collectivités territoriales, de l’État, des entreprises du
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La placette au cœur de l’écoquartier Wagner
à Mulhouse dans lequel la voiture ne pénètre pas
pour le bien-vivre des habitants.
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Le logement 
social au cœur
des écoquartiers
Bien que la notion d’écoquartiers ne
connaisse aujourd’hui en France aucune
définition juridique, ni normative ou
réglementaire, les bailleurs sociaux sont
impliqués dans la démarche, en tant
qu’aménageurs, constructeurs,
gestionnaires.

La notion d’écoquartiers, naguère limitée à quelques cri-
tères comme la performance technique des bâtiments
ou la présence de la nature, s’est depuis considérable-

ment élargie pour s’inscrire profondément dans les concepts
plus généraux de «ville et aménagement durables». Les éco-
quartiers n’en sont que l’un des aspects. La grille élaborée par
le ministère de l'Équipement, des Transports et du Logement
(METL), base du processus de labellisation actuellement en
cours, est symptomatique de cette évolution (lire encadré page
32). De nombreux autres référentiels existent, tels «L’approche
environnementale de l’urbanisme» (AUE) de l’Ademe, la
certification «HQE Aménagement» de l’association HQE cen-
trée essentiellement sur la continuité et la pluridisciplinarité
du pilotage de l’opération, des référentiels européens, des
chartes écoquartiers définies par certains EPCI…

Malgré tout, la démarche d’écoquartier s’inscrit tout autant
en rupture qu’en continuité avec les pratiques d’urbanisme et
d’aménagement antérieures, pour le meilleur et pour le pire,
en raison du risque de dogmatisme, de réinvention d’un nou-
vel « écofonctionnalisme », et même de reproduction de
formes urbaines et architecturales qui ont montré leur ina-
daptation aux aspirations, usages et pratiques des habitants.

Pourtant ce mouvement foisonnant renouvelle le débat sur
la ville, sur la «question urbaine». La conception actuelle des
écoquartiers ne relève donc plus du stade de l’expérimenta-
tion technologique, elle s’est considérablement approfondie
et s’est diffusée dans l’ensemble des réflexions sur la construc-
tion et l’aménagement, qu’elles s’en réclament ou non. La
volonté d’«aménagement durable» imprègne dorénavant les
discours et les pratiques des institutions, ainsi que celui des
collectivités et de leurs opérateurs ou partenaires. •••



•••Le Mouvement Hlm et les maîtres d’ouvrage sociaux ne
sont pas restés en dehors de ce «changement de paradigme»,
de cette nouvelle référence de dialogue et de négociation.
Forts entre autres de leur expérience ancienne de traitement
thermique des bâtiments, mais aussi de leur pratique des
projets de renouvellement urbain, et pour certains de leur
métier d’aménageur, ils se sont même montrés souvent à la
pointe de ces changements, comme le montrent les exemples
présentés dans ce dossier. 

Mais non sans interrogations critiques, de par leur expé-
rience des quartiers «difficiles». Comment vivront à terme
ces nouveaux quartiers? Leur mixité – sociale et fonction-
nelle – initiale sera-t-elle… durable? Les modes de vie qu’ils
supposent sont-ils compatibles avec les usages et les habi-
tudes des nouveaux habitants? Comment conjuguer densité
et convivialité? A-t-on suffisamment pensé l’insertion de ces
quartiers dans la ville? Comment rendre ces nouveaux quar-
tiers attractifs et «désirables», selon la formule du WWF, au

regard de l’attrait persistant pour les ménages de l’habitat in-
dividuel périurbain?

La mixité sociale fait aujourd’hui partie des critères de dé-
finition d’un écoquartier. Sur les quelque 400 dossiers d’opé-
ration présentés par des collectivités au concours Écoquar-
tiers 2011, le taux moyen de logements sociaux y avoisine les
35%. Il représentera dans les cinq à sept années à venir de l’or-
dre de 70000 nouveaux logements sociaux. Si les maîtres
d’ouvrage sociaux en sont parfois aménageurs: Tours Habi-
tat pour la ZAC de Monconseil, et Clairsienne pour le quar-
tier des Akènes (deux opérations présentées dans ce dos-
sier), mais aussi dans les agglomérations de Lyon, Bordeaux,
Reims ou encore en Ile-de-France, les organismes Hlm y
sont, en tout cas, constructeurs et ensuite gestionnaires des
logements sociaux réalisés. Le caractère pérenne de leur pré-
sence sur les territoires en fera sans nul doute à terme un par-
tenaire constant et particulièrement concerné par l’évolution
de ces quartiers. À ce titre, et compte tenu de leurs larges et
diverses expériences dans ce domaine, ils ont le souci que les
préoccupations de gestion à long terme, de pratiques et usages
des habitants soient au premier rang du choix des partis de
conception. La «ville durable» à l’épreuve du temps… �

JEAN NIKA, USH
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L’Union sociale pour l’habitat a
récemment réalisé un guide
«Préconisations pour la concep-
tion et la gestion d’un écoquar-
tier : les organismes Hlm impli-
qués dans le développement
urbain durable» (Cahier n°150),
à partir d’une première évalua-
tion du fonctionnement de six
écoquartiers, au moins partiel-

lement livrés, avec une forte implication de maîtres
d’ouvrage sociaux (www.union-habitat.org). Elle a éga-
lement publié, en 2011, avec le METL une «contribution
scientifique et technique sur la notion d'appropriation
des écoquartiers par leurs habitants». Enfin, l’USH s’est
associée au METL, dans le cadre du concours Éco-
quartier 2011, pour l’attribution d’un prix commun sur
le thème «De la qualité du projet à la vie de quartier»,
aux opérations en cours à Tours (ZAC de Monconseil)
et à Balma / Grand Toulouse (ZAC de Vidailhan).

L’écoquartier de Monconseil à Tours, aménagé par Tours
Habitat, en étroite coordination avec la Ville, a été lauréat du
Prix «De la qualité du projet à la vie de Quartier» du Concours
«Écoquartiers» 2011 du METL.



Quel concept,
quel statut ?
Initiée en 2008, la démarche nationale 
Écoquartier a vite connu un succès
auprès des collectivités qui se sont
investies massivement dans les deux
appels à projets en 2009 et 2011.
Aujourd’hui, elle est plus que jamais au
cœur de l’actualité.

L’engouement des collectivités pour les appels à projets
écoquartiers lancés par le ministère du Logement a été
une chance formidable. Cela a d’ailleurs permis d’en-

tériner une nouvelle façon de travailler assumant totalement
la décentralisation de l’urbanisme et de l’aménagement: l’État
ne propose rien de plus que les grandes directions, et ce sont
bien les collectivités qui font remonter leurs bonnes pratiques.
Mais si la qualité des projets n’est pas au rendez-vous, c’est l’en-
semble de la démarche qui s’en trouve décrédibilisée.

Or, aujourd’hui, de trop nombreux projets sans réel cadrage
politique ni concertation locale proposent des «modèles ur-
bains» qui se multiplient sur le territoire. D’autres projets au-
toproclamés écoquartiers développent des territoires d’ex-
ception réservés à une élite, quartiers fermés, sans dialogue
avec les territoires qui les entourent. C’est pourquoi est peu
à peu apparue l’idée de donner un «statut» au mot écoquar-
tier, de protéger l’usage du terme. Labelliser pour assurer la
qualité des projets, mais surtout ne pas basculer dans le nor-
matif excessif, ce qui serait totalement contraire à la volonté
depuis 2008. Il ne s’agit ni de standardiser, ni de normer les
projets : les écoquartiers concernent toutes les villes de
France, et nous devons laisser place à l’expression des spéci-
ficités des territoires, chacun ayant ses caractéristiques pro-
pres. Le label permettra de valoriser la qualité de la construc-
tion de la ville de demain.

Depuis 2008, une vision commune autour de l’écoquartier
s’est progressivement construite en France, sur l’impulsion de
l’État : il s’agit d’une opération qui propose de construire une
ville mixte, en association avec les différentes parties pre-
nantes et les habitants, dans un cadre de vie de qualité, tout
en limitant son empreinte écologique. Faire un écoquartier,
c’est trouver la bonne réponse, tant dans la programmation
(logements, activité économique, équipements…) que dans la
forme urbaine (de la maison aux îlots plus denses), adaptée

conjointement au contexte et aux besoins locaux et aux en-
jeux nationaux. Un écoquartier doit répondre aux attentes du
plus grand nombre et éviter l’«effet vitrine». 

Face à cela, la démarche nationale écoquartier ne propose
ni modèle, ni réponse toute faite mais insiste sur la notion de
contexte et de définition partagée d’un projet. Toutes les
collectivités sont invitées à s'engager dans une démarche
volontaire et ambitieuse, qui réponde aux enjeux spécifiques
de leur territoire : de la petite opération du bourg rural au
quartier de grande ville en renouvellement urbain, chaque
territoire peut porter un projet d’écoquartier. Le label est at-
tribué sur la base d’une procédure transparente et compré-
hensible reposant sur trois étapes : encourager, pérenniser,
garantir. Ainsi, au démarrage de son projet, la collectivité
signe la Charte nationale qui encourage les élus à suivre les
20 engagements vers la ville durable; puis l’équipe projet en-
tre dans un réseau, bénéficie de l’évaluation de ses objectifs
et du suivi de sa démarche, pour pérenniser ses ambitions à
tous les temps forts du projet. Quand le projet est mûr et sa
qualité reconnue, il est inscrit dans la «démarche nationale».
Lorsque sa réalisation est bien engagée, le projet demande le
Label national écoquartier, sur la base des réponses qu’il a ap-
portées aux 20 engagements, évaluées sur 20 critères (liés au
contexte) et mesurées sur 20 indicateurs (liés aux enjeux na-
tionaux). � FRANCK FAUCHEUX, METL
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En chiffres
• Plus de 500 collectivités dans le Club national éco-
quartier, lieu de rencontres et d’échanges entre
collectivités locales et acteurs de l’aménagement;
• Les 394 projets de l’appel à projets de 2011 qui sont
en phase pré-opérationnelle représentent plus de
200000 logements programmés, dont près de 66000
logements sociaux (31%);
• Sur les 186 projets les plus avancés, ce chiffre est de
133000 logements programmés, dont presque 45000
logements sociaux (35%).

L’écoquartier des Brichères
à Auxerre.
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La grille d’évaluation du ministère
La grille élaborée par le METL (ministère de l'Equipe-
ment, des Transports et du Logement), base du processus
de labellisation actuellement en cours, comprend quatre
dimensions:

1. Démarche et processus : assurer une démarche de
projet transversale et concertée
• Concerter et piloter dans une optique transversale;
• Bien situer et définir le projet ;
• S’assurer de la faisabilité financière, technique et juri-

dique du projet ;
• Savoir évaluer son projet et son quartier ;
• Pérenniser la démarche.

2. Cadre de vie et usages: avancer vers un mode de vie
plus équitable
• Promouvoir le vivre-ensemble;
• Promouvoir des modes de vie solidaires et responsables;
• Offrir un cadre de vie agréable et sain;
• Valoriser le patrimoine local, l’histoire et l’identité du

quartier ;
• Intensité, densité, compacité : dessiner un quartier

adapté au contexte.

3. Développement territorial : inscrire le quartier dans
le développement territorial
• Assurer la mixité fonctionnelle ;
• Organiser au mieux les déplacements et diminuer la

dépendance à l’automobile ;
• Promouvoir des modes de déplacement alternatifs et

durables ;
• Inscrire le projet dans la dynamique de développement

local ;
• Valoriser les relations avec le milieu agricole et forestier.

4. Préservation des ressources et adaptation au chan-
gement climatique : encourager un développement
écologiquement responsable et viable
• Réduire les émissions de gaz à effet de serre;
• Optimiser les besoins en énergie et en diversifier les

sources;
• Assurer une gestion économique et qualitative des res-

sources en eau;
• Utiliser de manière raisonnée les ressources non

renouvelables et limiter la production de déchets ;
• Préserver la biodiversité, restaurer et valoriser la nature

en ville.

Le Val de l’Aubinière, 26 appartements en accession
sur le quartier Bottière-Chénaie à Nantes.
MO: Harmonie Habitat. Arch. Cabinet Block.
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La « ville durable » ne 
saurait être une somme 
d’écoquartiers, quelle que
soit la qualité de leur
insertion urbaine !

On connaît les principes qui dé-
finissent la ville durable, et en
premier lieu, l’objectif maître,

décliné de diverses façons: l’économie
de consommation des énergies fossiles
et la réduction des émissions de gaz à ef-
fet de serre. Cet objectif se décline
bien entendu d’abord, au niveau des
constructions, par une isolation pous-
sée des bâtiments (BBC, puis construc-
tions passives, voire à énergie posi-
tive…) et le souci d’une architecture bio-
climatique. Mais bien au-delà, il im-
plique une nouvelle façon de penser la
ville dans l’ensemble de ses fonctions :
habiter bien sûr, mais aussi produire,
consommer, se déplacer, se détendre…
Il détermine de nombreuses disposi-
tions concernant les modes et l’usage

des transports: limitation des migrations
domicile-travail ; forte incitation à
l’usage des transports en commun (ur-
banisation privilégiée à proximité des
nœuds de desserte et les gares) et des
modes de transport «doux» (vélo, dé-
placements pédestres…) ; réduction –
parfois drastique – de la place de la voi-
ture dans les nouveaux quartiers…

La lutte contre le «déferlement pé-
riurbain» de l’habitat s’inscrit bien sûr
dans cette problématique (réduction
des migrations domicile/travail et do-
micile/lieux d’activités ludiques et de
consommation), mais relève aussi du
souci de préservation des espaces na-
turels et agricoles périurbains.

À cette fin d’économie de cette res-
source rare qu’est le foncier, la ville du-
rable sera donc «dense», «compacte»,
« intense », « ville des courtes dis-
tances»… On évitera le «mitage» et le
«pastillage» des bourgs périurbains. À
tort ou à raison, le terme de densité
suscite le soupçon (idée d’entassement,
de promiscuité…), alors que la sous-
densité des grands ensembles (avec

parfois de vastes espaces dépourvus de
sens et de fonction définis) a pu parfois
contribuer à un sentiment de reléga-
tion, de délaissement puis à leur dé-
gradation.

La ville se refera prioritairement sur
elle-même par la reconquête des
friches urbaines, industrielles ou fer-
roviaires, mais aussi par des interven-
tions plus ponctuelles sur les «dents
creuses» des tissus urbains existants.

La ville durable se conçoit dès le
stade de l’élaboration des documents
d’urbanisme (SCOT, PLU…), et même
en amont de ceux-ci (Plan Climat
Énergie des collectivités, Schémas ré-
gionaux Climat Air Énergie…), et s’ins-
crit elle-même dans une vision «dura-
ble» de l’aménagement du territoire.
Plus globalement encore, elle relève
d’une volonté de «transition énergé-
tique et écologique» à l’échelle natio-
nale et européenne.

Mais il faut surtout que cette nou-
velle ville soit accessible à tous et ins-
pire le désir d’y habiter ! �

JEAN NIKA, USH

Qu’est-ce que la « ville durable » ?
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En tant qu'architecte-urbaniste,
quelle est votre conception d'un
écoquartier? Quels sont les inva-
riants? Avant tout, un écoquartier
doit faire partie de la ville, être contex-
tuel, conçu pour la ville à partir de
l’existant, au point de donner l’im-
pression qu’il a toujours été là. Le sur-
mesure, l’humain sont pour moi les
critères les plus importants. C’est
aussi un quartier ordinaire qui, dans la
ville, passe presque inaperçu mais qui
a une haute qualité d’usage. Bien
construit thermiquement évidem-
ment, avec une attention particulière
à la question de l’eau et une présence
de la nature. On met souvent telle-
ment en avant les critères techniques
que l’on oublie l’humain. Or c’est l’es-
sentiel. Un écoquartier appartient à

la ville, il est presque comme les au-
tres sauf qu’il est soigneusement
construit, respectueux de l’environ-
nement. En ce moment, tout est bap-
tisé écoquartier et je n’aime pas l’idée
de label.

Quels enseignements tirez-vous de
votre intervention au Grand Large
à Dunkerque? Quelle place y occu-
pent les organismes Hlm? Le Grand
Large est conçu de manière à ce que
l’espace public interfère avec l’espace
privé, et c’est ce qui lui donne sa spé-
cificité. Ni cours fermées, ni petites
rues pavillonnaires mais des espaces
perméables à la vue et que l’on peut
traverser aisément. C’est un quartier
où l’on met en avant le vivre-ensem-
ble. Le grand parc urbain au milieu
des maisons individuelles est un jar-
din collectif. Le quai sur le port est
public alors que des maisons et ap-
partements y donnent directement. 
Ce quartier comporte une forte mixité
sociale avec 30 % de logements so-
ciaux. Des collectifs locatifs sociaux
ou en accession jouxtent des loge-

Nicolas Michelin, architecte-urbaniste: 
« Un écoquartier appartient à la ville »
La pratique de l’agence de Nicolas Michelin s’appuie sur
de fortes convictions écologiques : des projets urbains
inspirés du “génie du lieu”, spécifiquement conçus pour
le contexte, des bâtiments sur mesure, avec une volonté
constante d’utiliser les énergies naturelles.
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ments intermédiaires de trois étages
et des logements individuels. Cette
mixité se retrouve dans chaque îlot et
au sein d’un même immeuble. Privés
ou sociaux, les logements sont les
mêmes, rien ne les distingue. L’asso-
ciation en amont des promoteurs pri-
vés et bailleurs sociaux au sein de la
société du Grand Large a permis de
gérer l’ensemble des constructions
avec le même niveau d’exigence. S’il
n’y a pour l’heure pas encore de com-
merces – seule la première tranche de
logements est livrée –, ils sont prévus
tout comme les équipements. L’idéal
serait d’y ajouter quelques bureaux. 
Ce quartier est énergétiquement in-
téressant puisqu’il joue avec le vent et
le soleil. Pas d’exigences particulières
de performances mais un travail sur
l’enveloppe des bâtiments, leur orien-
tation et des préconisations environ-
nementales : toitures végétalisées,
capteurs solaires thermiques, récupé-
ration des eaux de pluie. Le site étant
extrêmement venté, nous avions
prévu de recourir à la ventilation na-
turelle assistée. Mais pour des ques-
tions administratives, cela n’a pas été
possible dans la première tranche. 

En quoi un écoquartier constitue-t-
il une réponse aux problématiques
actuelles d'aménagement urbain?
Je ne sais pas si c’est une réponse aux
problématiques, mais la volonté de la
maîtrise d’ouvrage de faire un éco-
quartier initie une envie, une dyna-
mique pour plus de qualité. Dans une
ZAC classique, on était moins exi-
geant sur les réseaux ou sur le traite-
ment des eaux de pluie, par exemple.
Aujourd’hui, dans un écoquartier, on
place la barre de vigilance tout de
suite plus haut ; les exigences s’élè-
vent et l’on consacre plus d’argent et
d’attention à l’aménagement urbain.
Ainsi, on fait des noues, on traite
mieux les espaces de circulation, les
espaces plantés, etc. 

Et la densité? L’écoquartier n’est pas
toujours associé à la densité, or il de-

vrait l’être de manière systématique.
Lors des concertations autour d’un
écoquartier, les riverains se plaignent
souvent de la densité, de la hauteur. Il
faut accepter une densité que j’appelle
vertueuse car elle peut être moteur de
qualité. Vivre ensemble dans un mi-
lieu un peu dense, dans des immeu-
bles de 5, 6, 7 étages, c’est mieux que
des tas de petits immeubles à deux
étages. Cela permet d’ailleurs de dé-
gager des espaces de pleine terre sur
un grand îlot qui devient alors un
grand square, au lieu d’avoir des rési-
dus d’espaces verts sans réelle fonc-
tion un peu partout. La densité doit se
décréter et être expliquée aux rive-
rains et aux habitants. Habiter en hau-
teur, mais pas forcément dans des
tours, offre des vues dégagées, des
perspectives sur l’environnement.

Comment associer les citoyens aux
projets? Il ne faut ni mettre les ci-
toyens devant le fait accompli ni les
faire réfléchir uniquement à la place
des jeux d’enfants, par exemple. Ce
n’est pas respectueux. Avant de dé-
marrer le projet, il faut réunir les habi-
tants et les riverains pour écouter le
vécu du quartier sur lequel nous,

concepteurs, urbanistes, architectes,
allons travailler. Cela est extrêmement
instructif. Après, il faut nous laisser
avancer car un projet ne s’écrit pas à
cinquante autour d’une table. Quelques
mois plus tard, avec une esquisse, on
leur explique comment on a pris en
compte leurs attentes, comment s’or-
ganise un quartier de 200, 300 ou 400
logements. Bien sûr, on a des réactions
vives devant la hauteur, la densité, mais
on explique pourquoi on ouvre un pas-
sage ici, pourquoi on fait une place là.
Bien souvent notre projet bouge un
peu. Les concertations sont toujours
un peu compliquées à monter mais on
y arrive. �

PROPOS RECUEILLIS PAR NICOLE RUDLOFF

Ci-contre, les immeubles à gâble le long
du quai Armement Nord.

Ci-dessous, privés ou sociaux, les 
logements sont les mêmes.
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Quatre ans après l’arrivée des pre-
miers habitants, comment y vit-on?
Bien. Les habitants se sont appropriés
le quartier et se font les promoteurs de
la qualité environnementale ; le centre
commercial, les espaces publics sont
très fréquentés. Comme nous nous y
étions engagés, et ceci d’autant plus
que nous souhaitons être une réfé-
rence en matière d’urbanisme et
d’évaluation, nous avons mené plu-
sieurs études, l’une sur les perfor-
mances énergétiques, l’autre sur la
qualité de vie. Rappelons que la ZAC
de Bonne avait été primée en 2009
pour ses qualités environnementales
et thermiques, et parce que le quartier
offrait tout ce que l’on trouve dans une
ville : logements, commerces, équipe-
ments, bureaux, services, espaces
verts, etc.

Alors que les normes sont déclara-
tives, vous avez voulu mesurer les
consommations réelles des bâti-
ments. Quels sont les résultats? La
première campagne de mesure des
consommations énergétiques des bâ-
timents a eu lieu en 2010, juste après
les premières livraisons. Et force est
de reconnaître que les consommations
énergétiques mesurées étaient supé-
rieures aux objectifs fixés. À l’époque

de la construction, en 2004, les
normes imposées sur la ZAC étaient
révolutionnaires puisqu’elles corres-
pondaient à peu près à la RT 2012.
Plusieurs raisons expliquent ces
écarts. D’abord, il faut un certain
temps pour que le béton sèche, pour
que les systèmes de chauffage et de
ventilation soient rodés, que les habi-
tants se familiarisent aux nouveaux
usages. Mais l’on a aussi constaté des
défauts dans la réalisation et la mise
en œuvre de systèmes de ventilation

double-flux, d’isolation, etc. Après
correction et deux nouvelles séries de
mesures, on peut affirmer aujourd’hui
que les niveaux de performances fixés
au départ sont atteints. Alors qu’il n’y
a aucune obligation de contrôle,
Bonne est le seul quartier à y avoir
procédé. Nous souhaitons aussi que
le quartier face référence en matière
d'évaluation.

Qu’en est-il de l’objectif de mixité
sociale et fonctionnelle? L’évalua-
tion qualitative est en cours. Nous
avons interrogé à la fois les habitants
du quartier, les riverains, et plus lar-
gement les Grenoblois, sur leur per-
ception du quartier. Le taux de satis-
faction est très élevé. Le quartier a été
non seulement bien accepté mais at-
tire beaucoup de monde. La qualité
de ses espaces publics est plébiscitée.
Les inquiétudes vis-à-vis de l’ouver-
ture d’un centre commercial de
20 000 m², en pleine période de crise
économique et financière, en centre-
ville, avec très peu de parkings, ont
été dissipées, puisqu’il est très fré-
quenté.
Quant à la mixité sociale, elle joue sur
toutes les strates : 40 % de logements
locatifs sociaux, 10 à 15 % de loge-
ments en accession à prix maîtrisé

Grenoble 
« ZAC de Bonne, pari tenu »

Grand Prix national des écoquartiers en
2009, la ZAC de Bonne se voulait exem-
plaire dans ses objectifs de mixité sociale
et de haute qualité environnementale.
Les résultats sont-ils au rendez-vous ?

Réponse avec  Philippe de Longevialle, adjoint au maire
de Grenoble, chargé de l’Urbanisme et de l’Aménagement

Logements de l’Opac 38 conçus par
l’architecte Edouard François.
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pour permettre aux classes moyennes
de revenir en centre-ville, le reste en
promotion privée. Il y a également
une résidence pour personnes âgées,
une école, une crèche, un hôtel, un ci-
néma d'art et d'essai, des bureaux et
des activités économiques.

La ZAC de Bonne préfigure les
quartiers de demain, denses, en
centre-ville, respectueux de l’envi-
ronnement. Quelle est la recette?
La volonté politique est ce qui fait la
qualité, ou pas, de l’opération. La force
de Grenoble, et ce qui fait référence
aujourd’hui, est d’avoir la maîtrise de
tous les outils de son aménagement :
maîtrise de l’énergie (gaz, électricité
depuis un siècle), compagnie de chauf-
fage, réseau de chauffage urbain, régie
municipale des eaux et deux SEM,
aménageurs publics, qui réalisent les
quartiers. Cela veut dire que la Ville
fait les choix en matière environne-
mentale, de mixité sociale et fonction-
nelle, sans dépendre d’opérateurs ex-
térieurs. Les opérations sont d’ailleurs
financées à 100 % par la Ville.
C’est au départ que tout se joue, d’où la
nécessité de fixer un cahier des

charges très précis, des contraintes
liées à la qualité thermique des bâti-
ments, au traitement des eaux, des or-
dures ménagères, à la production
d’énergies renouvelables, tout comme
d’aborder et traiter les questions rela-
tives aux transports en commun, à la
mobilité, aux services publics, à la
mixité sociale et fonctionnelle.
Si tout n’a pas été prévu et acté dans
un cahier des charges en amont, il est
très difficile de l’imposer par la suite
aux promoteurs et aux opérateurs pri-
vés qui vont construire.

Est-ce un modèle reproductible?
Les principes appliqués à Bonne sont
déclinés aujourd’hui dans d’autres
quartiers, comme la Presqu’île ou l'Es-
planade, mais en allant encore plus
loin en terme d'intégration. Ces nou-
veaux quartiers seront très différents
dans la typologie des bâtiments, cha-
cun aura sa propre identité. Mais il
est essentiel de normaliser toutes les
questions environnementales, éner-
gétiques, techniques et de trouver en-
suite des solutions adaptées à chaque
site. Il n’y a pas de modèle stéréotypé
d’écoquartier qu’on reproduirait à l’in-
fini mais des quartiers avec des typo-
logies différentes, des réponses archi-
tecturales et urbaines variées, dans le

cadre d’un cahier des charges initial
précis et complet.
Bonne est un modèle d’écoquartier de
centre-ville qui correspond à notre
problématique d’aménagement de
ville très dense avec 110 logements à
l’hectare contre 200 / 250 dans le
quartier le plus dense de la ville. Gre-
noble étant la troisième ville la plus
dense de France après Paris et Lyon,
sans possibilité d’étalement, nous de-
vons trouver de nouvelles formes de
densité tout à fait acceptables en cen-
tre-ville et privilégier la qualité des
espaces publics. 

Fortement desservi par les trans-
ports en commun, tramway et bus, fa-
cilement accessible à pied ou vélo, le
quartier dispose de peu de parkings.
Le taux d’utilisation du vélo y est deux
fois supérieur à la moyenne de la ville !
Certes, certains habitants étaient déjà
sensibilisés à la cause. Ils ont choisi
d’habiter un quartier affichant des ob-
jectifs environnementaux. Et ce sont
nos meilleurs avocats. �

PROPOS RECUEILLIS PAR NICOLE RUDLOFF

Le centre commercial de 20 000 m2

connaît une fréquentation élevée.

Le bassin sur l’Esplanade, ancienne cour
d’honneur de la Caserne.
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Le maire de Bègles, Noël Ma-
mère, souhaitait redessiner et
densifier le Sud de sa commune

tout en préservant la biodiversité du
lieu; Domofrance était propriétaire de
60 hectares depuis les années 1960 :
ainsi est né le projet de l’écoquartier qui
s’est articulé autour d’un élément mo-
teur: le nouveau lycée Vaclav Havel, qui
accueille déjà 700 élèves pour une ca-
pacité de 1 400, le premier lycée Kyoto
à énergie positive d’Aquitaine. Situé à
proximité de la route de Toulouse,
Terre Sud devrait être le terminus de la
ligne C du tramway, en 2015, qui rejoint
le centre de Bordeaux.

« Le maire souhaitait un quartier
exemplaire inventant de nouvelles formes
d’habitat plus économes en énergie,
proche de la nature, où la voiture ne tien-
dra plus autant de place, explique Denis
Moncet, responsable de programme à
Domofrance, en charge de l’écoquartier
depuis 2008. Domofrance, aménageur, a
cédé du terrain, pour réaliser le lycée et
les voiries. Le point fort de l’opération

consistait à ramener 80% du stationne-
ment dans un parking résidentiel étagé,
qui puisse être reconverti en bureaux ou
logements, si nécessaire, et proposant des
services (commerces, ateliers, véhicules
électriques en auto-partages, bornes de
rechargement électrique)». 

Deuxième idée directrice développée
par Alain Charrier, architecte urbaniste
coordinateur de l’opération et maître
d’œuvre des espaces publics : garder la
référence au passé agricole du site et à
ses fossés drainants qui sont préservés
et mis en valeur car ils assurent la ges-
tion naturelle des eaux de ruissellement
et de pluie. 

Le plan d’aménagement privilégie les
déplacements doux et le traitement
paysager en cœur d’îlot. Terre Sud
comprend trois phases d’aménage-
ment qui verront à terme la construc-
tion de 1200 logements sur 26 hectares,

Bègles   Domofrance configure Terre Sud
À Bègles, Domofrance est aménageur et constructeur des 
230 premiers logements de l’écoquartier qui compte aussi
le premier lycée “Kyoto” (1) à énergie positive d’Aquitaine.

Les logements au premier plan et le parking résidentiel étagé.

À droite, les logements et le parking résidentiel étagé, avec sa résille métallique; 
à gauche, le lycée qui propose des filières orientées vers le médico-social, la bio-
industrie, le traitement des déchets et les métiers de la mode (eau chaude solaire,
panneaux photovoltaïques, éco-matériaux, émissions de GES divisées par 20). 
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Bordeaux   

Clairsienne à la reconquête 
d’une friche industrielle 

une trentaine étant dédiée aux espaces
verts. Pour l’heure, la première tranche
porte sur 11,6 hectares comprenant
650 logements dont 230 sont déjà réa-
lisés parmi lesquels 50 en accession,
ainsi que le lycée, le parking résidentiel
de 583 places et deux kilomètres de
cheminement doux. Pour chaque
tranche sont prévus un tiers de loge-
ments sociaux, un tiers en accession so-
ciale réalisés par Domofrance et un tiers
par des promoteurs privés. �

SORAYA MÉHIRI

(1) Un lycée “Kyoto” fonctionne presque
uniquement avec des énergies
renouvelables et propres.

François Cornu* : 
«žAccompagner 
les locataires»

«Au sein de la société, une di-
rection des Études et In-
novations durables travaille

sur les nouvelles technologies environ-
nementales: économies d’énergie, orien-
tation des bâtiments, conception archi-
tecturale. Mais cela ne suffit pas, il faut
intégrer la problématique culturelle et
accompagner les locataires. Par exemple,
nous constatons qu’ils chauffent à 22°,
dans les logements BBC. C’est pourquoi,
dans un contexte de paupérisation, il est
nécessaire de poser dans les apparte-
ments, des compteurs intelligents affi-
chant les consommations. Cette paupé-
risation amplifie la demande d’être bien
chez soi dans son cocon. L’éco quartier
y répond en configurant l’environne-
ment, l’échelle du quartier, tout ce qui
concourt à l’équilibre, notamment les es-
paces extérieurs auxquels il faut donner
une grande qualité. Il ne s’agit pas de
construire seulement du logement. On
fait la ville pour 50 ans alors que l’on doit
construire en trois ans».   

* Directeur général de Domofrance

Àl’image du fruit «akène» conte-
nant en lui tous les constituants
nécessaires pour germer, se dé-

velopper et s’intégrer dans son envi-
ronnement, le projet porté par Clair-
sienne comporte tous les éléments
fondateurs d’un écoquartier. Il a reçu
le trophée d’or 2011 de l’aménagement
au service de la collectivité, décerné
par le SNAL (syndicat national des
aménageurs lotisseurs). « Clairsienne
s’est positionné sur un foncier d’am-
pleur qui appartenait à Siemens et s’est
associé à la collectivité pour travailler à
la programmation en fonction des at-
tentes communautaires, en nombre de
logements et en mixité. Une fois la pro-
grammation définie, la phase opéra-
tionnelle a pu débuter par les travaux de
viabilisation du terrain et se poursuivre
par le découpage des lots : 19 macro-lots
viabilisés ont été vendus à des opéra-
teurs», explique Damien Grenouilleau,
chargé d’opération à Clairsienne. 

Après le dépôt du permis d’aména-
ger en 2008 pour son compte, celui de

Domofrance et celui de la ville de Lor-
mont, Clairsienne est resté dans son
rôle de mandataire pour effectuer les
cessions croisées de foncier. L’orga-
nisme a pris en charge les réseaux, voi-
ries primaires puis, dans un second
temps, les futurs espaces communs :
les voiries correspondant au domaine
public seront cédées dans leur inté-
gralité à la communauté urbaine, tan-
dis que la commune prendra en charge
les espaces verts et le mobilier urbain. 

Un paysage à habiter
Bâti en lieu et place des anciennes
usines Siemens, l’écoquartier des
Akènes constitue un trait d’union en-
tre le quartier pavillonnaire du grand
Tressan et le quartier en rénovation
urbaine de Génicart. La réussite de
cette greffe repose sur la réalisation
d'un cheminement paysager d'est en
ouest «La promenade de La Ramade»,
à dominante piétons vélos. Ce vélum
vert reliera le tramway à 800 m à la fu-
ture passerelle au-dessus de la rocade

bordelaise constituée
également d’une ligne de
transport en site propre. 

D’ici à 2015, l’opération
de 9,5 ha proposera une
offre résidentielle variée
de 916 logements BBC, al-
lant de la location à l’ac-
cession, du conventionné
au privé, réalisés par une
quinzaine de promoteurs,
dans une conception ar-
chitecturale au service de
la qualité d’usage et ur-

Le bailleur social Clairsienne aménage l’écoquartier des
Akènes, à Lormont, sur la rive droite de l’agglomération
bordelaise, à la place d’une ancienne friche industrielle. 
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baine ; 11 000 m² de bureaux en bor-
dure de rocade, 7 500 m² de com-
merces et services de proximité. Avec
35 % de la superficie totale en espaces
libres plantés, les concepteurs évo-
quent un « paysage à habiter », allié du
renouveau urbain. « Notre approche a
consisté à composer par le vide en posi-
tionnant le parc, les espaces partagés
et les liaisons piétonnes avant les bâti-
ments », comme le souligne Marion
Vaconsin, architecte paysagiste (Ate-
lier Bouriette & Vaconsin). Le projet
paysager organise et hiérarchise les
espaces, ménage des espaces de tran-
sition, clarifie les usages et les limites,
crée un cœur d’îlot fédérateur et ou-
vert, tout en travaillant sur les cou-
tures et les clôtures. 

Trois espaces de vies complémen-
taires entre eux structurent l’écoquar-
tier : « Habiter dans les arbres » (255
logements en accession privée et mo-
dérée), « la Lisière » (bureaux, com-
merce alimentaire, restaurant, rési-
dence hôtelière situés sur une placette,
154 logements en accession privée et
modérée, chaufferie biomasse) et le
« cœur d’écoquartier » (507 logements
mixtes, une crèche d’entreprise, un
parc central d’un hectare). 

Un partenariat opérationnel
Les principes du développement du-
rable ont été appliqués à chaque étape
du projet : aménagement, construc-
tion, paysage. Surtout, l’écoquartier
est exemplaire par la concertation et la
collaboration avec l’ensemble des par-
ties prenantes ; en témoignent la tenue
d’un comité de pilotage mensuel ou en-
core les actions de médiation urbaine
et culturelle menées auprès des habi-
tants. La stratégie urbaine a été inno-
vante dans la mobilisation des parte-
nariats. « L’intérêt, mais aussi toute la
difficulté du projet, réside dans le fait
d’avoir une démarche qui prenne en
compte tous les éléments - techniques,
d’organisation spatiale, de construction
et de maintenance –, en fonction de ce
que pourrait être la vie des habitants »,
souligne Laurence Caminade, respon-
sable du projet à la direction de la
construction de Clairsienne. 

Un partenariat opérationnel, outil
de diversité et d’efficacité, a été mis en
place pour l’aménagement du cœur
de l’écoquartier, dans le cadre d’un
groupement de commande associant les
autres sociétés du groupe Cilso (Comité
interprofessionnel du logement du
Sud-Ouest), Domofrance, Angle Vert et

Logévie. L’objectif était à la fois de
prétendre à des économies d’échelle, de
mutualiser les expériences et d’amé-
liorer la gestion future et la maîtrise des
délais pour la réalisation de quelque
500 logements (dont 300 pour le grou-
pement) en moins de quatre ans. Des
promoteurs privés ont adhéré à la dé-
marche en cédant jusqu’à 20 % de leur
offre au profit de l’accession modérée.

Clairsienne, mandataire du groupe
Cilso, a fait le choix de lancer une
consultation de type dialogue compé-
titif sur performance, auprès de l’en-
semble des filières de construction afin
d’optimiser le cœur d’écoquartier.
L’objectif était d’identifier des équipes
à la hauteur des ambitions du projet
afin d’optimiser le temps de concep-
tion, de réduire l'empreinte écologique
et de conforter le paysage par la qualité
du projet architectural. Les équipes
ont ainsi eu l'opportunité de dévelop-
per des projets innovants et créatifs.
Compte tenu du niveau élevé de per-
formances attendues, Clairsienne a re-
tenu le projet de l’équipe GTM (ex
TMSO Vinci).

Ce cœur d’écoquartier a également
fait l'objet d'une démarche d'insertion
par l’activité économique destinée aux
personnes sans qualification profes-
sionnelle ou actuellement éloignées de
l’emploi. Cette politique volontariste
sera mise en œuvre sur la durée totale
du chantier et un minimum de
10 000 heures y sera consacré. �

PASCALE BARET

Des contraintes de départ - un site pollué en bordure de rocade bordelaise -,
Clairsienne, la Ville de Lormont et leurs partenaires ont fait un atout avec un quartier
agréable à vivre qui économise le foncier et qui invite la nature en ville. 
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L’écoquartier du Val 
d’Arquet a été conçu selon
une méthode intégrant le
développement durable à
l’urbanisme.

Piloté par Sodineuf Habitat Nor-
mand, l’écoquartier du Val d’Ar-
quet repose sur une idée ambi-

tieuse : proposer aux habitants de vivre
ensemble, dans un environnement
exemplaire, en contribuant à l’exigence
de mixité sociale inhérente au projet. 

Lorsque l’ESH Sodineuf Habitat Nor-
mand a acquis une vingtaine d’hectares
de terrain sur les hauteurs de Dieppe,
à proximité de la ZUS de Neuville
Nord (1 500 logements sociaux), une
première opération d’aménagement a
été projetée sur dix hectares, avec la vo-
lonté de réaliser un écoquartier. L’ob-
jectif partagé avec la Ville, était de va-
loriser ce secteur de Neuville bien
doté en équipements et en services, et
de le rendre plus attractif au sein de l’ag-
glomération dieppoise, en proposant
une offre nouvelle d’habitat et un par-
cours résidentiel aux habitants, dans le
cadre du PRU de Neuville.

Si, au départ, l’ambition était de réa-
liser des maisons « vertes » avec un
apport d’énergies renouvelables, en
profitant de l’existence de lignes de bus
urbaines qui relieraient directement ce
quartier au port et au centre-ville, très
vite, le partenariat engagé entre Sodi-
neuf Habitat Normand, la Ville, l’Ademe
et la Région Haute-Normandie a fait
évoluer le projet vers un quartier plus
dense, avec un renforcement de la
mixité sociale et urbaine, et des types
d’habitat davantage diversifiés. Une
approche environnementale de l’ur-
banisme (AEU ®) a été mise en œuvre
par l’Ademe. « L’AEU® nous a conduits

à nous poser beaucoup de questions et à
traiter des enjeux sociaux dans l’urba-
nisme », indique Henri Gagnaire, di-
recteur général de Sodineuf Habitat
Normand. Assortie d’une concertation
avec les parties prenantes, cette dé-
marche d’accompagnement proposée
par l’Ademe favorise l’intégration des
principes et finalités du développe-
ment durable à chaque étape d’un pro-
jet d’urbanisme. Elle permet d’orienter
l’aménagement du territoire vers des
projets durables. 

De cette démarche ont résulté un dé-
coupage parcellaire bioclimatique, la ré-
duction de la taille des parcelles et
l’augmentation du nombre de loge-
ments (de 180 à 230 dont 60 % de lo-
gements sociaux, pour une densité de
23 logements à l’hectare), la construc-
tion de logements locatifs et en acces-
sion BBC en majorité individuels et ré-

partis en petites unités, la création
d’une liaison nord-sud sous forme de
coulée verte reliant le quartier d’habi-
tat social et ses équipements à l’éco-
quartier ; ainsi que la création d’un ré-
seau de fossés et de bassins côté mer
pour la collecte des eaux pluviales, la
gestion des déchets par compostage et
tri sélectif, l’absence de stationnement
sur rue et voirie tertiaire, le prolonge-
ment de la ligne de bus jusqu’au cœur
de l’écoquartier, la présence d’une pla-
cette et d’espaces verts favorisant la
convivialité. 

Le coût de l’opération du Val d’Arquet
s’élève à 30 M€, dont 9 M€ pour l’amé-
nagement et 21 M€ pour la construction
financés pour près de moitié par des
subventions, de l’Anru, de l’Ademe, du
1 % (Logiliance) et des collectivités lo-
cales. �  

P. B.

Neuville-lès-Dieppe (76)

Une approche environnementale de l’urbanisme

Au cœur de l’écoquartier, face à un futur programme d’accession sociale, la résidence du
Chêne est constituée de deux petits ensembles collectifs BBC, R+2. Les 30 logements
traversants (12 T2 et 18 T3), ouverts au sud ou à l’ouest, avec balcon ou terrasse, sont
raccordés au réseau de chauffage de Neuville et à la cogénération. Maîtrise d’ouvrage:
Sodineuf Habitat Normand. Architecte: A4 Architectes. Livraison: automne 2013.
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Ramonville-Saint-Agne (31) Le Groupe des Chalets aménageur

L’aménagement de l’écoquartier du Midi, 
confié au groupe des Chalets par la
commune de Ramonville-Saint-Agne,
s’inscrit résolument dans une perspective 
de développement durable.

Dans l’aire urbaine de Toulouse, l’écoquartier du Midi
est un exemple d’opération d’aménagement durable
conduite par un bailleur social : le Groupe des Cha-

lets. C’est la première fois que l’aménagement d’un projet
d’une telle envergure, en Midi-Pyrénées, était confié à un or-
ganisme Hlm. L’occasion de mettre en œuvre toutes ses com-
pétences et métiers, en maîtrise d’ouvrage et gestion locative,
pour créer un quartier de vie et d’activités, riche par sa di-
versité, dans un site de grande qualité. «Nous avons conçu un
quartier emblématique des nouveaux enjeux de l’urbanisme,
tant par sa forme que par sa gouvernance et son caractère du-
rable », souligne Bertrand Bourrus, directeur général.

Cinq ans après que l’idée ait germé, avec l’implantation du
métro qui permettait de relier Toulouse en vingt minutes, le
nouveau quartier de 4,2 ha a été inauguré en mai 2012. D’ar-
chitecture urbaine, il offre toutes les fonctionnalités d’un vé-
ritable lieu de vie: habitat (406 logements mixtes), équipements
publics (crèche, maison de quartier), plus de 500 m² consa-
crés aux services de proximité et commerces, presqu’autant

pour les locaux d’activité pro-
fessionnelle, des parcs, des
pistes cyclables. En outre, il
bénéficie de la proximité du
Canal du Midi, de zones boi-
sées et des grandes zones d’ac-
tivités (Université Paul Sabatier,
Parc technologique du Canal,
CNES, Labège Innopole…). 

Allant à l’encontre de l’éta-
lement urbain de l’aggloméra-
tion toulousaine, son aména-
gement allie la densité, en éco-
nomisant l’espace et en limitant
les déplacements en voiture, à
la qualité d’implantation au
sol, avec des bâtiments R + 3 à
R + 7, dans une architecture très
urbaine et une ambiance pié-
tonnière. La mobilité est faci-
litée par la station de métro et
le bus TCSP (Transport en

commun en site propre) ; il a été prévu 1,1 place de station-
nement par logement, chaque bâtiment ayant son parking privé
sauf pour le bâtiment étudiant.

Avec une densité de 103 logements/ha, l’habitat, à l’es-
thétique architecturale contemporaine, se répartit en 48 lo-
gements en accession privée, 129 en accession sociale à la pro-
priété, 130 locatifs sociaux et 98 logements étudiants. Aux cô-
tés des Chalets, deux autres organismes Hlm, les ESH Co-
lomiers Habitat et Nouveau Logis Méridional ainsi qu’un opé-
rateur privé, PromoMidi, sont intervenus comme construc-
teurs. La consommation énergétique des bâtiments, pour le
chauffage et l’eau chaude, est inférieure à 75 kWh par an en
moyenne, et 55 kWh pour les bâtiments BBC. � P.B.

Trois questions à Pierre Marchal* 

Quel a été le rôle du groupe des Chalets?
En matière de gouvernance, nous nous sommes
positionnés comme étant un service externe de la mairie,
tout en apportant notre vision et nos conseils par rapport
aux objectifs à atteindre. Du projet initial, le groupe a fait
un projet d’ensemble, en intégrant toutes les composantes
d’un quartier durable dans ses aspects environnementaux,
économiques et sociétaux. Pour cela, nous sommes partis
des besoins et avons échangé avec les parties prenantes
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afin de définir le nombre de logements, leur qualité, leur
destination, et prévoir les équipements nécessaires :
services publics, commerces et bureaux. Il nous a fallu
aussi penser l’intégration urbaine du quartier, en lien avec
la ville, le schéma de circulation et la répartition des
espaces publics/privés. Cette démarche transversale a fait
l’objet d’une validation commune à chaque étape.

Qu’avez-vous réalisé en tant qu’aménageur
constructeur?
La particularité de cet écoquartier est d’avoir un cœur
d’îlot ouvert : le choix de la collectivité, dans un parti pris
fort, a été de maximiser les espaces publics dès que l’on
sort de l’emprise des bâtiments. Le groupe des Chalets a
aménagé l’ensemble des espaces, en veillant à
l’articulation privé/public, avant de rétrocéder à la ville
ceux qu’elle gère. Nous avons également réalisé, pour son
compte, une crèche en pied d’immeuble et une salle
commune, dont elle est gestionnaire. Au-delà de ce
portage immobilier, nous avons construit des logements
locatifs sociaux et en accession sociale, avec une offre
dédiée aux personnes sous plafonds PSLA (2 400 €/m² au
lieu de 3 200 € sur le marché). Dans cet écoquartier aux
bâtiments positifs et aux façades élégantes, nous
souhaitons véritablement que l’offre de logements soit la
plus large possible.

Quelle est la valeur ajoutée d’un organisme Hlm? 
C’est le fait que nous effectuons un accompagnement sur
le long terme. Ainsi, nous avons fait évoluer le projet en
fonction des habitudes de chacun, en adaptant
l’aménagement aux usages. Habitués à concevoir et à
gérer, les bailleurs sociaux sont plus vigilants sur la
pérennité du patrimoine, que ce soit sur le choix des
matériaux, le mobilier urbain ou encore le traitement en
recul des immeubles par rapport à l’espace public, leur
hauteur, etc. Nous avons passé de longues heures à
discuter avec la mairie pour trouver le bon compromis, de
manière réciproque ; cela a permis d’éclairer les enjeux et
de prendre les décisions. Face à l’enjeu de maîtrise des
délais, aussi, un organisme Hlm s’inscrit mieux dans le
temps, à moyen terme. Ce raisonnement est valable en
tant que constructeur, pour apporter la réponse la plus
pertinente en tenant compte des contraintes et enjeux,
sans limitation de compétence et avec une vision globale. 

PROPOS RECUEILLIS PAR PASCALE BARET

* En charge du développement et de l’aménagement 
au groupe des Chalets

Tours   

L’écoquartier de
Monconseil primé 
Aménagée par Tours Habitat, en étroite
coordination avec la ville, cette opération a
été lauréate du Prix «De la qualité du
projet à la vie de Quartier» du Concours
« Écoquartiers» 2011 du METL.

La ZAC/Écoquartier de Monconseil, à Tours, est un
quartier en cours de construction, dont les premiers
logements sont livrés. Aménagée par Tours Habitat au

terme d’une action foncière de longue haleine, en étroite
coordination avec la Ville, cette opération a été lauréate du
Prix « De la qualité du projet à la vie de Quartier » du
Concours « Écoquartiers » 2011 du METL. Un prix co-attri-
bué à trois projets se caractérisant par un souci marqué
d’appropriation du futur quartier par ses habitants et « usa-
gers », de concertation large et menée sur la durée et d’éva-
luation « en continue » de l’atteinte des objectifs.

Le quartier de Monconseil a été lancé officiellement en
2006 avec la signature de la concession de ZAC entre la
Ville et Tours Habitat, au terme d’une politique d’acquisition
foncière menée par l’OPH depuis 1985. Ce quartier, dont
l’achèvement est prévu pour 2016, n’avait pas initialement
tous les critères de définition actuels d’un écoquartier, mais
déjà des ambitions marquées d’urbanisme et d’aménage-
ment durable, qui se sont enrichies et précisées tout au long
des études de conception (agence d’urbanisme, puis agence
d’architecture Eva Samuel) et de la réalisation des diffé-
rentes phases du projet.

C’est au fil de cette démarche portant sur plusieurs dé-
cennies que le projet a acquis les qualités et points forts qui
le caractérisent aujourd’hui en tant qu’écoquartier.

Intégration urbaine et mixité
L’intégration urbaine en est le premier attribut : jouxtant le
centre-ville, le nouveau quartier sera desservi, dès cette
année, par la première ligne de tramway de l’agglomération
tourangelle. La mixité fonctionnelle est de mise avec
26 000 m² de bureaux, 8 500 m² d’équipements publics et
1 250 logements, mais aussi plus de 1 200 m² de commerces
de proximité établis en pied d’immeubles autour de la place
centrale constituant le « cœur marchand » du quartier. Ces
vitrines de pied d’immeuble ne sont pas vendues à la
découpe, mais achetées en bloc par une foncière (propriété
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du promoteur, porteur du projet) qui injecte tout son savoir-
faire spécifique aux commerces de proximité et fédère les
commerces au sein d’une association ; une partie des loyers
finance un fonds marketing permettant de créer des événe-
mentiels et/ou de gérer une communication commune. Le
choix et l’implantation des commerces ont été faits après
une étude de chalandise et de faisabilité fine par un cabinet
spécialisé dans le commerce de proximité (Objectif Ville).
À la livraison du bâtiment dès 2014, il est prévu d’implan-
ter : une supérette, une pharmacie, une boulangerie, une
banque, une esthéticienne, un bar-restaurant (terrasse sur
la place centrale et le jardin d’un hectare), un coiffeur, un
traiteur…

Densité et diversité d’équipements
Autre caractéristique : la densité et la diversité des équipe-
ments publics ou parapublics, avec un EHPAD de 80 lits
livré en juin 2011 comprenant une unité Alzheimer, une
crèche municipale et une crèche associative en cours de
construction, une halle sportive polyvalente/multifonction
déjà livrée, un pôle Protection maternité infantile (PMI) sur
la place centrale, un foyer livré pour adultes handicapés
légers (salariés au sein d’entreprises sociales), une salle de
quartier communale gérée par une ou plusieurs associations
locales, un projet en cours d’étude d’église avec salle parois-
siale et, enfin, un espace culturel. Ces équipements sont
soigneusement implantés au terme d’une réflexion qui vise
à apporter de la vie sur le quartier : halls d’entrée sur rue,
visibilité depuis l’espace public, connexions aux chemine-
ments doux et espaces publics, etc.

La mixité sociale est de mise, avec un tiers de logements
sociaux ou en accession sociale à la propriété ainsi que l’im-
position, sur certains lots vendus à des promoteurs, d’en

vendre un tiers à des primo-accédants/ac-
cession libre.

Espaces publics et nature
Un travail fin sur les espaces publics a été
mené: chaque espace est conçu en fonction
de sa destination, de son implantation, de ce
qui existe ou non sur le quartier et aux alen-
tours immédiats. C’est, par exemple, pour les
personnes âgées, un jardin « mémoriel »,
des cheminements très larges, l’absence de
marches et des matériaux de revêtements de
sols adaptés aux déambulateurs, etc.

Par ailleurs, les parkings doivent être re-
légués à 80% au moins en sous-sol afin de dé-
gager des cœurs d’îlots verdoyants agréables
à vivre. Les logements mono-orientés nord
sont interdits. La quasi-totalité des logements
bénéficient d’un espace extérieur privatif

(balcons, jardins, loggias…). Les deux derniers projets de pro-
motion privée prévoient des jardins privatifs sur les toits des
immeubles, vendus avec les logements et des jardins parta-
gés privés sur l’emprise des espaces verts du projet.

Le souci de la présence de la nature dans le quartier
marque aussi ce projet, avec la création de vergers et jardins
partagés, d’un jardin d’un hectare ouvert avant les premières
livraisons de logements afin que les habitants, surtout les ri-
verains, puissent se l’approprier le plus rapidement possible
et ne pas vivre dans un trop long chantier, mais disposer, dès
le début, d’espaces de respiration et de rencontres.

Évaluation et concertation
Plusieurs moyens d’évaluation « en temps réel » et sur la du-
rée de l’opération sont mis en œuvre, notamment : une éva-
luation en 2011 par le CESA (Centre d’études supérieures en
aménagement - École Polytechnique de Tours) avec une
enquête auprès des habitants, ainsi qu’une étude universi-
taire sur l’appropriation des logements BBC et de l’éco-
quartier par une équipe de sociologues de l’Université de
Tours sur deux ans.

Enfin, un dispositif de concertation a été mis en place.
D’abord « classique » dans le cadre d’une ZAC : consultation
au stade projet avec les comités de vie locale, en réunions pu-
bliques ad hoc, avec des associations de quartier (riverains)
ou des associations thématiques (cyclistes, apiculteurs, etc.) ;
puis, de manière plus originale, en phase opérationnelle par
des manifestations d’accueil et d’un livret pour les nou-
veaux habitants, des panneaux pédagogiques sur site, ou
encore la création d’un site Internet… L’OPH participe par
ailleurs à la mise en place du financement et assure un sou-
tien actif à la création d’une association d’habitants. �

JEAN NIKA
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Suresnes  Un quartier éco exemplaire 
L’originalité du projet tient à l’intervention 
dans un quartier existant couplée à un
nouvel îlot de 631 logements.

S’il ne s’agit pas au sens strict du terme d’un écoquar-
tier, les actions menées à Carnot-Gambetta, à Suresnes,
ville dense de la première couronne parisienne,

concourent à lui attribuer le titre de quartier éco-exemplaire.
Ce dernier compte 4847 logements (Insee 1999), 8400 ha-
bitants et représente 15% du territoire de la ville. Issu de l’in-
dustrialisation des bords de Seine du début du XXe siècle, avec
un maillage orthogonal qui a été préservé, il est constitué d’ac-
tivités tertiaires et d’un cadre bâti ancien de logements,
consommateurs d’énergie. 

En postulant au concours écoquartiers 2011, la ville y pré-
sentait une vision globale, intégrant des nouvelles construc-
tions, de nouveaux modes de vie au quotidien, et des objec-
tifs de réduction de consommation: - 5% pour les volumes

d’eaux pluviales remis au réseau et - 20% pour les consom-
mations d’eau ; - 25 % pour les ordures ménagères rési-
duelles et - 15% pour les déchets de chantier ; - 30% pour les
émissions liées au trafic automobile; - 25% pour les consom-
mations d’énergie non renouvelables. Par ailleurs, il s’agissait
d’agir sur la densité et les formes urbaines, en privilégiant l’éco-
construction. •••

Christian Dupuy*: «žCe quartier
est un lieu d’expérimentationž»

«La spécificité de cet îlot est
qu’il s’insère dans un quar-
tier déjà bâti ; c’est un des

seuls quartiers éco-exemplaires en
France à avoir obtenu un soutien du
FEDER. Il représente un cinquième de
notre territoire et plus du quart de la
population. Nous avons voulu privilé-

gier une vision globale pluridisciplinaire qui intègre des
nouvelles constructions, la réhabilitation du bâti existant,
des nouveaux modes de vie ou de déplacements comme le
Pédibus (accompagnement à pied des enfants à l’école) ou
encore la gestion des déchets. Ainsi, grâce aux bornes enter-
rées dans l’îlot Sisley, nous n’avons plus qu’un seul passage
par semaine des camions au lieu de trois précédemment. 
Ce quartier est pour nous un lieu d’expérimentation dont les
acquis seront reproduits ailleurs. Nous avons à Suresnes
près de 2 000 demandes de logements en attente et en pre-
mière couronne parisienne, les prix du foncier se sont en-
volés. Nous sommes attentifs à la mixité sociale qui ne doit
pas se transformer en fracture sociale. Nous devons jouer
notre partition sur toute la gamme : le logement aidé (Su-
resnes compte 37 % de logements sociaux), mais aussi l’in-
termédiaire et l’accession sociale, avec des prix plafonds. 
Concernant le logement social, nous sommes préoccupés par
le nombre croissant de demandeurs et le manque de foncier.
La commune compte 380 hectares dont 40 inconstructi-
bles et dans le cadre du SDRIF et du Grand Paris, on nous de-
mande de construire trois fois plus alors que Suresnes est
une des communes qui a déjà le plus construit (150 loge-
ments par an). Il est contreproductif d’imaginer régler cette
question à l’échelle de la métropole, ce qui éloignerait encore
davantage les décideurs des attentes de la population ».

PROPOS RECUEILLIS PAR SORAYA MÉHIRI

* Maire de Suresnes, président de l’OPH des Hauts-de-Seine
Bâtiments publics et privés répondent au même souci
d’esthétique inspirée des années 30. 



••• Cinq opérations d’aménagement de grande enver-
gure publiques ou privées sont à venir ou réalisées tel l’îlot
Sisley, un nouveau quartier de 3,2 hectares comptant
40000 m² de bureaux et 593 logements dont 178 sociaux
(125 locatifs PLS, PLUS et PLAI et 53 en accession sociale
à la propriété), un groupe scolaire et une crèche. 676 places
de parking en sous-sol ont été aménagées aux entrées du
quartier de même que des conteneurs à ordures enterrés. 

Bâtiments publics et privés répondent au même souci
de recherche esthétique, avec une architecture inspirée des
années 30: immeubles R+5 à R+7,  avec des jeux de sail-
lies, des balcons et loggias, des toitures terrasses, des fron-
tons ouvragés, des garde-corps travaillés. Autant de repères
apportés par l’architecte François de Alexandris, de cette
architecture qui occupe déjà une place centrale dans le pa-
trimoine urbain de Suresnes (1), comme en témoigne la pro-
chaine ouverture du Musée d’histoire urbaine et sociale
de Suresnes.

L’îlot totalement piéton comporte des promenades ou-
vertes à tous en journée et un square de 400 m². Différents
jardins intérieurs sont ensuite accessibles seulement aux
habitants: jardin japonais ou à la française. Un pavage per-
méable permet l’infiltration naturelle des eaux; associé aux
terrasses végétalisées, il entraînera un rafraîchissement
naturel de -3 à -5° par grosse chaleur. Enfin, l’arrosage se
fera par la récupération des eaux de pluie de pluie. � S.M.

(1) Rappelons que Suresnes compte la cité-jardin conçue par
Henri Sellier. 
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Limeil-Brévannes (94)   

« Quartier des Temps
durables » 
Un écoquartier sans voiture créé ex-nihilo. 

C’est sur un terrain de 9,5 hectares laissés à l’abandon
que, devant le besoin en logement notamment social,
la ville de Limeil-Brévannes décide en 2006 de créer

ex-nihilo un écoquartier qu’elle baptise «Le quartier des temps
durables». Avec la volonté d’imposer un quartier sans voiture,
un certain type de construction favorisant la mixité, un cer-
tain urbanisme et un mode de regroupement original des pro-
moteurs. Objectif : produire environ 1200 logements.

Dès le départ, la Ville réfléchit à une structure juridique as-
surant l’équilibre économique du projet. Elle-même n’apporte
pas de financement mais impose un cahier des charges
contraignant en termes de développement durable. Les in-
vestisseurs constructeurs devaient déposer les permis de
construire avant l’approbation définitive par la Ville du POS
et du dossier de réalisation de ZAC. Enfin, la SEM Avenir Li-
meil-Brévannes contrôle et garantit, pour le compte de la Ville,
les engagements des constructeurs (1).

Le quartier étant sans voiture, le stationnement résidentiel
est limité. En contrepartie, la ville développe le co-voiturage,
travaille actuellement à l’installation d’Autolib prévue à l’été

DOSSIER
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2013, à une nouvelle offre de bus reliant la nouvelle gare du
RER C, à des vélos partagés et milite depuis des années pour
un Téléval reliant le quartier à la ligne 8 du métro à Créteil,
assurant ainsi la liaison vers la nouvelle gare du RER E de la
ZAC Pompadour. La concertation a débuté pour une mise en
service en 2017/2018. Une agence de la mobilité sera mise en
place au cœur du quartier pour informer les habitants de ces
modes de transport qui gérera également le co-voiturage.

Deuxième axe fort : la mixité et le souhait que le quartier
soit accessible à tous, avec un cahier des charges pour les pro-
moteurs : 30% en locatif social, 20% en locatif privé, 20% en
accession sociale et 30% en accession privée. Un lieu d’accueil
et d’écoute pour les personnes âgées est prévu de même qu’une
crèche parentale. Enfin, le quartier accueillera 23 com-
merces de proximité dont une dizaine sont en cours d’ins-
tallation ou prévus.

La démarche environnementale se veut complète: alter-
natives à la voiture et politique d’énergie verte (construction
BBC, tri des déchets dès la conception, récupération des eaux
de pluie pour l’arrosage des jardins et espaces verts).

Le bilan énergétique devrait être positif, le quartier pro-
duisant au moins autant d’énergie qu’en consommeront
l’éclairage et le chauffage des parties communes tout en pro-
duisant l’eau chaude sanitaire. Il est prévu qu’en 2015, les be-
soins en chauffage et eau chaude soient couverts par des éner-
gies renouvelables, sans émission de CO², en dehors du trans-
port de la biomasse combustible, avec un réseau de chaleur
(usine de biomasse mêlant bois – 80% – et acides gras – huiles

végétales) et des pompes à chaleur. Il fonctionnera en « ré-
seau intelligent» privilégiant automatiquement la source de
combustible la moins chère en fonction des conditions cli-
matiques et économiques. Dans l’immédiat, c’est une centrale
fioul qui a pris le relais. La production d’eau chaude est as-
surée par 2300 m² de panneaux thermo-solaires et l’électricité
nécessaire à la production de chaleur sera produite par
3600 m² de panneaux photovoltaïques intégrés aux toitures
des bâtiments.

Les premiers habitants ont emménagé fin 2012 et rencon-
trent les problèmes inhérents à la création de morceaux de
villes nouvelles: retard dans les chantiers des espaces publics,
difficultés à obtenir l’ouverture d’une ligne téléphonique, en-
core peu de commerces de proximité installés. En revanche,
la température moyenne dans les logements, 19°C, correspond
aux normes de chauffage préconisées. � S.M.

(1) Le groupement d’investisseurs constructeurs nationaux est com-
posé des bailleurs sociaux suivants : Efidis, Groupe Gambetta, Ex-
pansiel Opac du Val de Marne (Valophis), RRP (Groupe Solendi),
Groupe Logial ; et des constructeurs privés : SODES, Kaufman &
Broad, Pitch.

Duplex et Jardins, le programme de Domaxia (Groupe Logial) : 
36 logements en accession sociale et 152 locatifs sociaux. 
Arch. : AAU Mastrandreas et Atelier Roland Castro. Label THPE -
Habitat et Environnement. Coût global de l’opération: 23,5 M€ HT.
© Logial-OPH/H. Ternisien



chaleur à absorption gaz. Enfin,
un travail sur la place de la voi-
ture en centre-ville a été conduit
pour privilégier un accès aisé
aux transports en communs,
l’aménagement de pistes cycla-
bles et d'espaces piétons confor-
tables ainsi qu’une offre de vé-
hicules partagés.

Au cœur de l’écoquartier, l’opé-
ration Le Tournesol comprend
44 logements locatifs BBC qui
sont répartis sur deux bâtiments,
conçus en structure bois/béton
et isolés thermiquement par l’ex-
térieur, avec jardin privatif cen-
tral ; huit logements sont adaptés
pour les seniors et dix logements
sont occupés par le personnel du
centre hospitalier universitaire
(CHU). Le chauffage est assuré
par une chaudière collective au
bois. Coût de l’opération :
6 845 000 €. � P. B.

Quelque 250 logements,
dont 50% en locatif social
et environ 3000 m² de lo-

caux d'activités caractérisent
l’écoquartier Blanche Monnier,
situé au centre-ville de Grenoble,
dans le quartier de l’Ile Verte. En
termes de sobriété énergétique,
la particularité de la ZAC est

triple. D’abord, tous les loge-
ments y sont construits en BBC.
Ensuite, différentes sources de
production énergétique y sont ex-
périmentées : réseau gaz de ville
et panneaux solaires (thermique
et photovoltaïque), chaufferie
bois et solaire passif (c’est le cas
du programme d’Actis), pompe à

En septembre 2012, les pre-
miers logements mixtes
de l’écoquartier Hyacinthe

Vincent ont été inaugurés à Dijon,
en limite Est à proximité du cen-
tre hospitalier régional universi-
taire, du Grand Stade, d’un im-
portant pôle d’échange avec une
station de tramway et d’un réseau
routier majeur. Cette livraison
de 190 logements, dont 138 loge-
ments locatifs sociaux, intervient
cinq ans après la signature d’un
protocole entre le groupe SNI,
l’État, la Communauté de l’ag-
glomération dijonnaise et la Ville,
pour la cession, au Groupe, du ter-
rain dépendant de l’ancien hôpi-
tal militaire Hyacinthe Vincent,

dans le cadre du plan national de
mobilisation des terrains publics,
aux fins de production de loge-
ments. 

La construction de ce pro-
gramme de 38970 m² SHON ré-
pond également à des objectifs
d’exemplarité en matière de dé-
veloppement durable : écocons-
truction, éco-gestion de l’énergie
et des fluides (chauffage indivi-
duel au gaz en BBC, chauffage
collectif gaz et panneaux solaires
en toiture pour les logements
passifs, etc.). Labellisé Habitat &
Environnement, il a fait l’objet
d’une expérimentation « Villa
Urbaine Durable» dans le cadre
du Plan urbanisme construction

Le Tournesol,
programme de
44 logements
locatifs sociaux,
livré au
printemps 2012
dans
l’écoquartier
Blanche-Monnier,
à Grenoble.
Maîtrise
d’ouvrage: Actis.
Architecte R2k.
Crédit photo :
Bruno Ramain.
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Dijon Reconversion d’un site militaire
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isolation thermique très perfor-
mante, d’un chauffage par pompe
à chaleur géothermique avec, en
complément, de petits poêles à
bois de 10 KW et de panneaux so-
laires. 

Dans cet éco-hameau, une at-
tention particulière a été portée
au traitement des eaux pluviales:
noues de récupération des eaux
de pluies, tranchées diffusantes
sur la totalité des parcelles pour
éviter le rejet dans le réseau, bas-
sin de récolte des forts orages, ré-
cupération des eaux de pluies
dans une cuve enterrée d’1 m3,
pompe à main, en fonte pour
chaque maison. Enfin, les amé-
nagements paysagers ont été soi-
gnés, avec un traitement et des fi-
nitions différenciés pour hiérar-
chiser les espaces. Prix de vente
en accession: entre 196000 et
200000 €. Coût de l’opération lo-
cative : 3,5 M€. � P. B.

Sur le territoire de la Pointe
de Caux, à Sainneville-sur-
Seine, l’éco-hameau Les

Charmilles de 23 logements a
été créé dans le prolongement du
village: seize pavillons locatifs et
sept en accession à la propriété
qu’a réalisés l’ESH Estuaire de la
Seine (groupe Logeo). En entrée
de bourg, c’est un quartier dense
de logements qui s’insère dans un
environnement constitué de mai-
sons ou de corps de ferme et
d’équipements. Les maisons sont

situées de part et d’autre d’une
voie unique et étroite de circula-
tion automobile, sans stationne-
ment ; chaque logement bénéfi-
ciant d’une place sur sa parcelle.
Les maisons en bande (T3 et T4)
forment un front bâti sur rue
percé de deux sentes piétonnes
qui accède à la prairie centrale ;
celles qui sont en périphérie (T4),
bénéficient de terrains clos plus
grands.

Construits en ossature bois,
ces pavillons sont dotés d’une

architecture (PUCA) et d’une dé-
marche HQE.

D’un coût de 94,4 M€, le projet
global privilégie une double
mixité. Une mixité sociale, avec
50% des logements sont réalisés
par des bailleurs sociaux et des-
tinés à la location et une mixité ty-
pologique par ses formes d’habi-
tat : maisons de villes à ossature
bois, immeubles collectifs, ur-
bains, commerces et services de
proximité… Les 534 logements
prévus se répartissent en 204 lo-
gements en accession privée; 138
logements locatifs sociaux (97
PLUS et 41 PLAI) réalisés par
Scic Habitat Bourgogne; 52 lo-
gements locatifs intermédiaires

par SNI Nord Est et 140 loge-
ments sociaux par l’OPH Dijon
Habitat.

Un principe unique est adopté
pour les circulations automo-
biles : seuls les véhicules de se-
cours, ramassage des encom-
brants, services pourront circuler
à l’intérieur du nouveau quartier.
La circulation particulière y est
interdite. Pour chaque îlot, un sta-
tionnement est prévu en sous-sol
(663 places en souterrain) avec un
accès direct depuis les rues ex-
térieures. Trois cabinets d’archi-
tectures locaux – Bau, Brandon et
Topoiein – ont assuré la maî-
trise d’œuvre au service d’une di-
versité architecturale, mais aussi

de l’harmonisation des construc-
tions. Dans le cadre de sa mission
d’aménagement, la SNI Nord-
Est se charge de la vente de
charges foncières par îlots et des
stationnements en sous-sol, aux
autres maîtres d’ouvrage et aux
promoteurs. Ainsi, l’écoquartier
issu de la reconversion de l’ancien
site militaire, s’affirme comme un
nouveau lieu de vie qui conjugue
une diversité des formes d’habi-
tat, optimise le nombre et la di-
versité de logements, favorise les
circulations douces et conserve
un grand parc public, espace
boisé classé. � P. B.

Toiture zinc et
ossature bois en
mélèze, pompe à
chaleur et
plancher
chauffant, pour
ces maisons
individuelles, qui
allient à la
qualité
architecturale
une haute
performance
énergétique.
Architecte :
Atelier Bettinger-
Desplanques.
Livraison: 2012.

Au total, 190
logements
sociaux sont
réalisés par le
groupe SNI 
(SCIC Habitat
Bourgogne et 
SNI Nord-Est) :
logements
collectifs BBC 
et passifs,
logements
intermédiaires 
et maisons de
villes. Livraison:
juin 2012.

Sainneville-sur-Seine (76) Un éco-hameau paysagé



pour le locatif et un parking sou-
terrain ouvert, pour l’accession à
la propriété. 

D’architecture contemporaine,
l’opération propose une variété de
logements, du T2 au T5, ouvrant
pour certains sur des terrasses, des
balcons ou des jardins. Si tous ré-
pondent aux normes d’accessibi-
lité, ceux qui sont situés en rez-de-
chaussée sont adaptés pour ac-
cueillir des personnes en situation
de handicap moteur. Construits en
BBC avec des matériaux sains
(ouate de cellulose), ils fonction-
nent à l’aide d’une chaufferie col-
lective à bois (pellets) desservant
l’ensemble des bâtiments y com-
pris les maisons, pour la produc-
tion de chauffage et d’eau chaude.
L’eau de pluie est récupérée grâce
à l’installation d’une cuve. Le pro-
jet représente un budget global de
10700000 €; Partie accession (16
logements + local commun livrés
en septembre 2013): 2,8 M€ fi-
nancés par la société Le Val de
Loire, dans une fourchette de
prix allant de 132000 € pour un
T2 à 239 000 € pour un T5. Par-
tie locative (48 logements dont
7 PLS, 31 PLUS et 10 PLAI livrés
en juillet 2012): 7,9 M€. � P.B.

L’ESH Le Val de Loire ac-
compagne l’association
«Écoquartier Les Prés»

dans la réalisation d’habitat éco-
logique groupé en centre-ville,
en partenariat avec la SARA, amé-
nageur agissant pour le compte de
la ville d’Angers.

Tout a commencé en 2004
lorsqu’un groupe de personnes
adeptes d’un habitat écologique et
respectueux de l’environnement
s’est constitué. Après une ren-
contre avec la ville, prête à réser-
ver un terrain et apporter son
aide dans le montage juridique, le
groupe sollicite un organisme
Hlm comme promoteur, afin que
des personnes à revenus mo-
destes et non initiées puissent
découvrir les bienfaits de la
construction écologique. La nou-
velle zone d’habitation possède
plusieurs atouts, notamment sa si-
tuation géographique proche du
centre-ville d’Angers et à quelques
minutes d’une station de la pre-
mière ligne du tramway de l’ag-
glomération angevine.

Au vu de la complexité tech-
nique du dossier, Le Val de Loire
(groupe Podeliha) a eu recours à
la procédure de dialogue compé-
titif, sur une période de huit mois;
procédure permettant à l’acheteur
de conduire un dialogue avec les
entreprises candidats, en vue d’ob-
tenir la solution la plus adéquate.
Le choix s’est effectué sur la base
de cinq critères: exigences ther-
miques, maîtrise des coûts, inno-
vation, délais d’exécution, qualité
environnementale. 

Au final, six bâtiments contigus,
mais isolés entre eux, viennent
s’insérer dans un environnement
paysagé. Associant matière et vo-
lume, bois et béton, la « Rési-
dence Les Prés» comprend 64 lo-

gements BBC, dont 16 en acces-
sion à la propriété (15 apparte-
ments et 1 maison) et 48 en loca-
tif, en mixant de l’habitat indivi-
duel et collectif (44 apparte-
ments et 4 maisons) ainsi que
70 m² de locaux sous forme d’une
salle commune avec laverie mise
à disposition des habitants, pour
favoriser les échanges et l’en-
traide. Un parking souterrain
avec des box fermés a été réalisé

Un quartier 
bâti selon une
démarche
d’habitat
participatif.
Maîtrise
d’ouvrage: 
Le Val de Loire.
Architecte :
Matières
d’espaces (94).
Livraison: 
juillet 2012.
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Àla fois urbain et champêtre,
l’écoquartier lancé par la ville
de Changé, au lieu-dit Le Pont,

dans la Sarthe, comprend des maisons
individuelles, une maison de quartier
ainsi qu’une résidence intergénéra-
tionnelle, dont l’ESH La Mancelle
d’Habitations est maître d’ouvrage. La
commune a mis en vente plus de 50
parcelles sur lesquelles les particuliers
réalisent le projet de leur choix, en res-
pectant un cahier des charges envi-
ronnemental. Orientation nord-sud et
matériaux adaptés devront permettre
d’atteindre le label bâtiment basse
consommation. Pour les espaces de vie
commune, pas de places de stationne-
ment devant chaque habitation, mais
plutôt des îlots disséminés, des espaces

verts diffus, une chaussée rétrécie, sans
trottoirs et faite de matériaux recyclés,
un éclairage économe, etc. La com-
mune s’est engagée dans un entretien
différencié pour renforcer la biodiver-
sité de l’éco-lotissement. 

Implantée au cœur de la parcelle, sur
une surface de 1300 m², la résidence
intergénérationnelle est composée de
40 pavillons individuels (T1 bis, T2 et
T3), tous de plain-pied et adaptés, des-
tinés à accueillir de jeunes couples avec
ou sans enfants, aussi bien que des per-
sonnes âgées à mobilité réduite. Les
logements s’ouvrent sur un parc arboré
articulé autour de jardins potagers,
d’une roseraie, d’un mail planté et
d’une place centrale, favorisant la pro-
menade. Une journée portes-ouvertes,

organisée au mois de février, avait per-
mis à une centaine de candidats loca-
taires de visiter un logement-témoin.
Coût de l’opération : 3 313 600 €. Li-
vraison à l’automne 2013. � P.B.

Changé (72) Intergénérationnel en milieu champêtre  

L’écoquartier Alturan (sur les
hauteurs, en basque), résulte
d’un partenariat étroit entre

l’office Habitat Sud Atlantic (HSA), la
Ville, à l’origine du projet d’aménage-
ment, au travers d’une ZAC en régie et
deux équipes d’architectes. Situé sur
un site naturel de 11 hectares, sur la
vieille route de Saint-Pée-sur-Nivelle, il
compte 203 logements : 111 locatifs so-

ciaux et 10 en accession so-
ciale réalisés par HSA ; 65
logements en accession
réalisés par Immobilière
Sud Atlantic.

Malgré l’orientation
nord du terrain, les 111 lo-
gements locatifs ont été
conçus par l’agence Lei-
bar-Seigneurin de manière
à bénéficier de séjours au
sud, intégrant des loggias
fermées, pour créer un ef-

fet de serre en hiver ; en été, l’ouver-
ture des loggias et la fraîcheur de la fa-
çade nord tempèrent l’air ambiant.
Selon les types de logements, le gain de
consommation annuelle d’énergie (eau
chaude solaire + chauffage) varie de 30
à 40 %. 61 % des familles qui y résident
habitaient déjà la commune et la moitié
y travaille. 

Les immeubles comprennent de huit

à quinze logements chacun, l’un d’entre
eux est équipé d’un ascenseur et d’un
parking en sous-sol permettant l’acces-
sibilité pour les personnes handicapées.
Au total, un tiers des logements sont
adaptés ou adaptables aux handicaps.
Des patios végétalisés agrémentent les
parties communes. 

Les dix maisons individuelles en ac-
cession sociale conçues par l’agence
Baggio-Piéchaud comprennent loggias,
patio terrasse, garage et cellier. L’habi-
tation est au premier niveau au-dessus
du garage. Elles sont également traver-
santes Nord/Sud, avec soubassement
aspect pierre et façades maçonnées à
enduit blanc. Chauffées à l’électricité,
elles bénéficient d’une isolation ther-
mique renforcée, de doubles vitrages à
faible émissivité. Prix de vente des T5
(85 m²) : 224 000 € TTC en VEFA ;
197 000 € TTC en PSLA (prêt social de
location-accession). � S.M.

Saint-Jean-de-Luz

Habitat Sud Atlantic, bailleur unique d’Alturan

Au cœur de l’écoquartier de Changé
(Sarthe), la résidence intergénérationnelle
du Gué Perray, en cours de chantier, sera
gérée par le Centre communal d’action so-
ciale. Architecte: Atelier Bleu d’Archi.



répartie, des vitrages en façade
sud + brise-soleil, une double
orientation nord/sud avec longs
pans à isolation continue, un
chauffage au sol et des chau-
dières gaz individuelles. Au final,
l’objectif BBC a été atteint.

La qualité architecturale, le
pari de ne pas éloigner le travail
de l’habitat, la participation des
habitants à travers des ateliers pi-
lotés par une sociologue ont
contribué au succès de l’opération
qui accueille beaucoup de jeunes
ménages avec enfants. L’éco-
quartier, qui comptera à terme
600 logements sur 14 hectares, se
caractérise par une mixité so-
ciale et intergénérationnelle très
marquée (locatif social, acces-
sion sociale, accession libre,
EPHAD, résidence seniors). Dans
la seconde tranche, le COL y
construira un programme d’ha-
bitat participatif de 45 logements.
Le prix de vente moyen au m² de
surface habitable s’est établi à
2740 € pour les logements en
VEFA et à 2363 € en PSLA. � P. B.

Dans l’écoquartier de la
ZAC du Séqué, à cinq ki-
lomètres du centre de

Bayonne, la coopérative Le COL
a livré un programme aussi ori-
ginal qu’ambitieux, comptant 50
appartements en accession so-
ciale à la propriété. Une pre-
mière, déclarait la présidente,
Colette Schnurrenberger, lors de
l’inauguration, en décembre der-
nier. En effet, cet habitat a été
conçu autour de constructions sur
pilotis permettant de libérer le sol
et reliées entre elles par des pas-
serelles en pleine forêt, près d’un
petit lac, dans le respect du site ;
principe qui était au cœur de la
conception de ce projet. 

Ce parti pris d’aménagement
exprime la préférence donnée à la
proximité avec la canopée et la lu-
mière, sur le vis-à-vis des voitures.
Tout l’espace au sol est commun
à tous les habitants, sans espaces
clos, sans espaces privatifs. Les
cheminements sont traités
comme une balade progressive de
clairières en futaies, tout en des-
servant les espaces partagés, cir-
culations verticales, celliers, lo-
caux vélos, boîtes postales et
zones de parking. 

Techniquement, la coopéra-

tive a recouru au système
constructif innovant de filière
sèche ossature bois. Une solution
mixte qui apporte à la fois les pro-
priétés de solidité, d’inertie ther-
mique, de stabilité au feu et d’iso-
lation acoustique inhérentes au
béton, mais aussi la légèreté et la
rapidité de montage par préfa-
brication qu’offre le matériau du
bois. Le confort des usagers et la
maîtrise des dépenses énergé-
tiques sont assurés par une en-
veloppe performante à isolation
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Bayonne Accession à la propriété sur pilotis

Résidence La
Canopée, à
Bayonne: 50
appartements
BBC en accession
sociale à la
propriété, dont
26 PSLA. Maîtrise
d’ouvrage: LE COL.
Maîtrise d’œuvre:
Patrick
Arotcharen.
Livraison: juin
2012.
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logements labellisés BBC Effi-
nergie, selon une procédure de
conception-réalisation. Le grou-
pement d’entreprises, les archi-
tectes et l’Office s’étaient fixé
trois objectifs, en passe d’être at-
teints : limiter l’impact sur l’en-
vironnement, permettre des
économies sur les charges loca-
tives, favoriser l’insertion so-
ciale. Le programme est équipé
de celliers, de panneaux solaires
pour préchauffer l’eau chaude
sanitaire ou encore de limiteurs
de débit pour l’eau. Pour répon-
dre à la demande du marché im-
mobilier en termes de typologie
d’habitat, l’OPH a privilégié la
construction de petits loge-
ments (T2 et T3) en conservant
une surface correcte. Il a favo-
risé l’insertion sociale en y
consacrant 10 % des heures tra-
vaillées sur le chantier. � P. B.

Porté par le Conseil 
général du Cher et
son aménageur, la
SEM Territoria, la
réalisation de
l’écoquartier Baudens
s’inscrit dans le PRU
de la ville de Bourges
et a fait l’objet 
d’une très large
concertation. 

Le site ne manque pas
d’atouts: situé seulement à
cinq cents mètres du cen-

tre-ville, sur une friche de 5 hec-
tares qui abritait anciennement
un hôpital militaire, il est égale-
ment très bien desservi par les
transports en commun, avec pas
moins de quatre lignes de bus. 

Axé sur une mixité fonction-
nelle, sociale et urbaine, le pro-
jet s’articule autour d’un patri-
moine bâti fort s’intégrant dans
la trame viaire déjà présente. Au
total, 390 logements sont pré-
vus, dont 110 logements locatifs
sociaux sous maîtrise d’ouvrage
de l’OPH du Cher, en déclinant

de petits collectifs (R+3) et des
maisons de ville. Des logements
neufs mais aussi des logements
réhabilités, des bureaux, des ser-
vices et commerces s’implantent
progressivement sur une surface
de 4 950 m² SHON. Des espaces
publics, ouverts à tous, se dessi-
nent sur 1,8 hectare. Si une den-
sité moyenne de 122 logements
par hectare est attendue, le pro-
jet fait la part belle à la qualité
paysagère, urbaine et végétale.
La charte de qualité environne-
mentale et développement du-
rable s’appliquant à l’aménageur,
aux constructeurs/lotisseurs et
aux autres partenaires, prévoit
notamment l’emploi de maté-
riaux sains, un niveau BBC ainsi
que la réduction du trafic auto-
mobile qui est limité aux seuls
accès indispensables. 

Au cœur de l’écoquartier,
l’OPH du Cher a construit 110

Bourges

Petits collectifs en site de renouvellement urbain

110 logements
BBC Effinergie,
dont cinq
logements
adaptés aux
personnes à
mobilité réduite
et 16 pour les
personnes âgées.
MO: OPH du Cher.
Livraison: de
février à juin
2013.
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L’écoquartier Wolf-Wagner sym-
bolise une nouvelle approche
de la ville. S’inspirant de l’ex-

périence urbaine et des réalisations
architecturales du quartier Vauban à
Fribourg en Allemagne, l’opération
constituait l’un des premiers exemples
d’approche globale environnementale
de type écoquartier dans le cadre d’une
opération de rénovation urbaine.

La démolition de 230 logements, la
réhabilitation de 395 logements et la

construction de 168 logements éco-
nomes en énergie et aux formes va-
riées (collectif, intermédiaire, indivi-
duel) participaient à la transformation
en profondeur du cadre de vie. S’y
ajoutaient l’installation du siège de
Mulhouse Habitat et la construction
de divers équipements publics, tout
comme l’arrivée du tramway en 2006.

Outre l’aménagement paysager
d’une grande diversité d’espaces de
qualité fondés sur l’usage (espaces de

récréation, vaste parc, jardinets, voies
piétonnes, etc.), la volonté de Mul-
house Habitat était de cantonner la
voiture à la périphérie du quartier,
pour en réserver le cœur aux piétons.
À chaque logement correspond un ga-
rage. Un parking silo de 117 places et
trois pavillons de stationnement péri-
phériques complètent l’offre de sta-
tionnement. � N. R.

M. Jean Ertzscheid*

«Globalement, le quartier
fonctionne bien, la mau-
vaise image est oubliée.

La volonté de départ était d’éliminer la
voiture du cœur du quartier, très bien
desservi en tramway et doté de places
de stationnement nombreuses. L’em-
prise de la voiture dans les habitudes
des résidents reste fortement ancrée.
L’utilisation du silo à voitures doit en-
core être soutenue par une politique ta-
rifaire attractive, car le stationnement
gratuit se limite à la rue de la Mertzau.

L’installation de nouveaux services
publics en bordure de quartier a
quelque peu compliqué le stationne-
ment des usagers.

Dans la partie réhabilitée, les habi-
tants profitent de la dynamique
insufflée par l’écoquartier, notamment
par l’arrivée d’équipements publics
comme le centre social et le périsco-
laire. 

Dans les logements neufs, les
consommations énergétiques sont
conformes aux prévisions. 

La piétonisation des espaces a per-
mis de créer des lieux propices aux
jeux des enfants, ce qui est un plus
indéniable pour un ensemble résiden-
tiel aussi proche du centre-ville. »

* Directeur du patrimoine à Mulhouse 

Mulhouse Retour sur un écoquartier emblématique
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Témoignages d’habitants

Madame Cattaiu, accédante 
au Grand Large à Dunkerque

«Depuis le 1er août 2012, j’habite un immeuble de
Nexity, les fameux gâbles, un appartement de 4

pièces de 88 m² qui donne sur la mer. 
Nous habitions auparavant une maison à la périphérie de
Lille. Ce qui nous a plu c’est d’avoir à la fois la mer et la ville.
Dunkerque est effectivement une ville avec services, com-
merces, équipements et le quartier est desservi par un bus
qui passe toutes les dix minutes aux heures de pointe. 

Notre appartement avec vue mer et le quartier sont très
agréables. Il est un peu tôt pour juger des consommations
de chauffage et d’eau chaude sanitaire. 

Comme il est très facile de se déplacer à pied ou à vélo aux
beaux jours, nous ne nous servons pratiquement pas de
notre voiture. Le parc central fait l’unanimité. La maison de
quartier est presque achevée et les réunions avec les habi-
tants nous ont permis de faire la connaissance de nos
voisins. Les commerces de proximité, en revanche, man-
quent, notamment une boulangerie. Autre point noir : le peu
de places de stationnement, en particulier pour les visiteurs,
ce qui fait que les automobilistes se garent sur les trottoirs. »

Madame Dewintre, locataire 
du Cottage au Grand Large 

«Nous avons souhaité habiter ce quartier proche du
centre-ville, de la plage, et “écologique”. Nous avons

la chance d’habiter une maison de 4 pièces, avec une grande
pièce à vivre, beaucoup de lumière, un petit jardin et une ter-
rasse à l’étage. Avant d’emménager nous avons été informés
de la qualité de notre logement. À nous maintenant de gérer
nos consommations d’énergie.

Le quartier est animé. La maison de quartier organise de
nombreuses activités notamment pour les enfants pour qu’ils
se rencontrent ailleurs qu’à l’école. Le parc urbain au milieu
du quartier est très fréquenté, il est devenu un lieu de pas-
sage. Un bémol, la “zone de rencontre”, où l’on peut circuler
à pied, à vélo, en voiture et qui s’avère un peu dangereuse.»

Angersž: pourquoi un habitat 
écologique groupé et en ville?

«Depuis longtemps, nous étions sensibilisés à l’intérêt
d’une construction respectueuse de l’avenir de notre

planète en choisissant pour la santé et le bien être de chacun
et de tous: un habitat en ville pour l‘accès aux différents ser-
vices et transports en commun ainsi que la proximité des
lieux de travail ; une construction groupée pour minimiser
l’empreinte sur le foncier et obtenir une performance éner-
gétique plus intéressante avec un accent mis sur l’enveloppe
du bâtiment ainsi que son orientation pour les apports
solaires; des matériaux de construction le plus écologiques et
sains possible (ossature et panneaux de bois, isolation en
ouate de cellulose, chaufferie aux granulés de bois, biorup-
teurs…) ; des locaux communs pour partager des services
(laverie, ateliers de bricolage, etc.) et faciliter l’animation de
la vie de l’écoquartier avec une salle commune dont les usages
sont à définir entre les habitants ; une gestion de la copro-
priété par ses habitants pour une meilleure maîtrise des
orientations choisies et la réalisation de travaux d’entretien
par nous-mêmes.» � P.B.
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Pour Philippe Estèbe, il serait temps 
d’imaginer des territoires qui cesseraient
de demander à la fois toujours plus
d’autonomie et toujours plus de
protection. On n’ira pas tellement plus
loin dans l’autonomie et on risque de
régresser dans la protection. L’égalité des
territoires ne viendra pas d’en haut. Elle
ne se produira que par la capacité des
acteurs territoriaux à la construire,
pratiquement, dans la réciprocité.

L’
intitulé du nouveau ministère en charge du loge-
ment « Égalité des territoires et Logement » est très
franco-français. La notion d’égalité des territoires

est une notion récurrente dans l’histoire républicaine et
l’histoire récente, pour deux raisons. D’une part, l’espace est
problématique en France, pays de faible densité dont la po-
pulation se répartit sur l’ensemble du territoire. Desservir
tous les espaces de faible densité est coûteux. D’autre part,
nous n’avons pas accompli, à la différence de nos voisins, de
réforme territoriale, si bien que nous vivons dans un ré-
gime politique où l’espace est très fortement représenté,
avec 31 000 maires ruraux ou péri-urbains. L’intitulé de ce
ministère signale un balancement entre l’égalité des terri-
toires et l’égalité des droits des personnes. Or il n’existe pas
d’équivalence automatique entre l’égalité des territoires et
l’égalité des personnes. Comment expliquer cette tension ?
D’où vient-elle et quelles en sont les implications politiques
contemporaines ?

Comment concilier égalité
sociale et territoriale?

AMÉNAGE-
MENT
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À l’origine, une vision politique
Jean Viard et Bertrand Hervieu expliquent qu’au
lendemain de la guerre de 1870, Gambetta com-
prend que si le régime républicain veut «s’enra-
ciner», il doit gagner l’adhésion des paysans et
leur faire, selon ses propres termes, «chausser les
sabots de la République» (1). Le régime accorde
alors une place particulière à l’agriculture et
sanctuarise l’espace politique communal, de fa-
çon à protéger les campagnes de l’influence po-
litique des villes. À partir de 1875, la carte poli-
tique française se fige. Les départements, qui
avaient été créés en 1790 pour rebattre les cartes
du découpage en province (2), deviennent les
instruments de l’articulation entre le gouverne-
ment républicain et les campagnes. Les villes
moyennes préfectures garantissent un maillage
territorial très fin, fondé sur la proximité des
services de l’État.

Ce triptyque commune/département/ville
moyenne fonde un dispositif politique territorial
particulièrement original, que l’on ne retrouve
nulle part ailleurs en Europe, dont l’objectif, on
le comprend, est à la fois de garantir l’autonomie politique aux
paysans propriétaires du sol et l’égalité de droit aux citoyens
par la distribution plus ou moins géométrique des services de
l’État.

La conséquence de ce dispositif est que la France n’a connu
«d’exode rural» que très tardivement, par comparaison avec
les autres pays. Alors que chez nos voisins européens, les es-
paces ruraux se vidaient peu à peu, et que grossissaient les
villes, ce n’est véritablement que dans les années 1950 que
s’amorce un mouvement important de migration des cam-
pagnes vers les villes. Et encore: Magali Tallandier, cher-
cheur à l’université de Grenoble, montre que si l’on relevait
le seuil de ruralité pour les communes (moins de 5000 habi-
tants au lieu de moins de 2000 habitants), on ne parlerait pas
d’exode rural en France.

Ce processus historique conduit à ce qu’aujourd’hui en France,
la répartition spatiale de la population est problématique du
point de vue du rapport entre égalité des personnes et égalité
des territoires. Alors que chez nos voisins, les villes ont nor-
malement grandi, particulièrement les plus importantes, en
France, leur croissance a été freinée à la fois par le maintien d’un
solide maillage territorial (communes, sous-préfectures, villes
moyennes) et la forte attractivité qu’exerçait jusque dans les
années 1970, la région parisienne. Ce ne sont pas les campagnes
qui ont été victimes de la centralisation parisienne; ce sont les
grandes villes dont le développement a été bridé à la fois par
le centralisme parisien et le maintien de la ruralité.

Alors que la concentration urbaine est un puissant instru-
ment d’égalité des citoyens, ne serait-ce que par
les économies d’échelles qu’elle permet, la dis-
persion est problématique. En France, il y a un
peu de monde partout, et surtout, des dizaines de
milliers d’élus pour revendiquer l’égalité de trai-
tement. Dès lors, l’égalité des personnes et l’éga-
lité des territoires peuvent entrer en conflit. Par
exemple, dans quel registre interpréter le fait
qu’en moyenne, on compte un enseignant pour
sept élèves en Lozère et un enseignant pour 25
élèves en Seine-Saint Denis? Discrimination ter-
ritoriale positive ou discrimination sociale né-
gative?

Redistribution sociale, redistribution
spatiale
L’acte fondateur de la République a donc des ef-
fets de longue traîne. Entre autres, celui-ci que la
France a dû faire fonctionner simultanément des
appareils de redistribution et de cohésion sociale
et des appareils de redistribution territoriale.

Les travaux de Laurent Davezies (3) nous
montrent que ce sont les instruments de distri-
bution non territoriaux, visant les personnes, qui

se révèlent au final les plus efficaces du point de vue de l’éga-
lisation des situations territoriales. Il montre en effet que, par
le jeu de l’égalisation des salaires, du développement de la sé-
curité sociale et des retraites et de la mobilité des per-

Philippe Estèbe est
géographe, directeur
de l’IHEDATE (Institut
des hautes études
d’aménagement et de
développement des
territoires en Europe),
directeur d’études à
Acadie, professeur à
Sciences-Po. Il est
l’auteur de Gouverner
la ville mobile, PUF,
2008; L’usage des
quartiers, L’Harmattan,
2004. 



58

H
ab

it
at

 e
t 

So
ci

ét
é

N
°

70
AMÉNAGE-
MENT

sonnes, les écarts de revenus moyens entre régions ne cessent
de diminuer depuis trente ans, alors même que les écarts de
valeur ajoutée produite (PIB) ne cessent de s’accroître. Au-
trement dit, plus les facteurs de production se concentrent,
plus les revenus se dispersent.

En parallèle, deux mécanismes de redistribution spatiale se
sont progressivement constitués. La fiscalité locale, d’une part,
est une machine considérable à redistribuer entre les com-
munes, les départements et les régions. Il est de bon ton de
dénoncer (4) des mécanismes de redistribution entre terri-
toires considérablement moins efficaces qu’en Allemagne, mais
il faut admettre qu’il est plus simple de redistribuer entre 16
régions qu’entre 36000 communes.

La sophistication des dispositifs de dotations globales, de
dotations ciblées, de dégrèvements, de compensations, etc. ré-
pond à une revendication constante et contradictoire des élus
territoriaux: disposer de l’autonomie fiscale, signe de l’auto-
nomie politique, tout en réclamant que les écarts soient limités
par une redistribution nationale. Ceci a conduit à une natio-
nalisation progressive de la fiscalité locale qui est, au-
jourd’hui, de moins en moins «locale». En perdant son ca-
ractère local, la fiscalité est devenue plus opaque certes, mais
aussi plus spatialement juste. Qu’est-ce à dire exactement? La
justice spatiale consiste à prendre aux territoires riches
pour donner aux territoires pauvres. On peut en donner deux
illustrations. La réforme de la fiscalité territoriale en 2009, abo-
lissant la taxe professionnelle, crée une répartition spatiale de
l’impôt plus « juste», c’est-à-dire plus homogène; elle cor-
respond en réalité à un déplacement de l’impôt des territoires
socialement pauvres mais fiscalement riches vers des terri-
toires antérieurement fiscalement pauvres mais socialement
riches; l’autre illustration est que, globalement, la redistribution
spatiale correspond à un vaste transfert des territoires denses
vers les territoires non denses, autrement dit de l’urbain vers
le rural ou encore des gens vers l’espace (5).

L’autre mécanisme était géré par les grandes entreprises pu-

bliques monopolistiques : SNCF, EDF, La Poste,
France Télécom, etc. Ces entreprises de réseau in-
tégraient un modèle économique, un modèle so-
cial et un modèle territorial puisqu’elles étaient
censées être rentables, apporter le service à cha-
cun au moindre coût et couvrir l’ensemble des ter-
ritoires. Le débat sur le modèle tarifaire à l’origine
de la création d’EDF en 1947 est exemplaire: alors
que les ingénieurs et les économistes préconisaient
une tarification au coût marginal (coût du dernier
usager raccordé), les syndicats d’électrification lo-
cale exigeaient le coût moyen, c’est-à-dire un ta-
rif unique qui correspond à la division des coûts
de production par le nombre total d’usagers (6).
Cette option l’emporta, entraînant un transfert
considérable de l’urbain vers le rural puisque le
coût d’un usager en milieu peu dense est supérieur

à celui d’un usager en milieu dense.

Pourquoi s’inquiéter?
On le comprend, la République n’a eu de cesse de construire
des systèmes consistant à faire financer les campagnes par
les villes. En retour, les campagnes ont respecté le contrat
en devenant l’un des ressorts les plus dynamiques de la pro-
duction nationale avec l’agriculture et l’agroalimentaire.

Pourquoi alors s’inquiéter ? Parce qu’il semble que, pour
plusieurs raisons, les limites du système ont été atteintes,
voire dépassées et qu’il est aujourd’hui contreproductif.

D’une part, ce modèle suppose une croissance plus ou
moins constante des budgets publics locaux, ne serait-ce
que pour faire face à la croissance de la population et à ses
logiques de localisation. En l’absence de déserts en France,
le coût d’investissements, d’infrastructures, d’équipements
et de fonctionnement est inflationniste, d’autant que le
degré d’exigence ne cesse d’augmenter : faut-il équiper
«tous» les territoires en fibre optique comme on l’a fait avec
l’électricité et le téléphone ?

D’autre part, ce modèle suppose une immobilité des
populations dès lors qu’il s’appuie sur un principe de répar-
tition plus ou moins équitable des équipements et des
services. Or les populations sont mobiles, et de moins en
moins captives de tel ou tel bassin de services. Le maintien
d’une maternité pour des raisons arithmétiques ou poli-
tiques dans une petite ville ne tient pas devant la
propension des habitants de ladite petite ville à se rendre
directement à l’hôpital de la grande ville la plus proche pour
bénéficier d’une prestation qu’ils imaginent meilleure.

Enfin, ce modèle se grippe dans un régime européen,
concurrentiel et ouvert car les grandes entreprises qui ne
sont plus en situation de monopole n’acceptent plus de bou-
cler l’économique, le social et le territorial. Aucun opérateur
ne veut aller seul se risquer à équiper en fibre optique les
territoires les moins denses ; SNCF perçoit une aide de



l’État pour faire circuler des «trains d’équilibre territorial» ;
La Poste restructure son réseau et tente d’en maintenir la
façade alors même que chacun sait bien que la distribution
du courrier, du colis et de la Banque postale n’a pas besoin
de 17 000 guichets.

Ces trois tendances bouleversent les mécanismes tradi-
tionnels et alimentent un discours victimaire généralisé.
Lorsqu’un guichet de la Poste ferme, c’est la République qui
a trahi. La tradition de l’emphase se conjugue à un désarroi
réel : les territoires ne « savent plus où ils habitent » (7).

Quelle stratégie?
L’aménagement du territoire des années 1950 à 1970 élabore
plutôt une stratégie que François Dubet qualifierait d’égalité
des places. Les territoires s’inscrivent dans l’ordre hiérar-
chique de l’armature urbaine (Paris, aires métropolitaines,
métropoles d’équilibre, villes moyennes, espaces ruraux) qui
renvoie lui-même à une logique de division spatiale du tra-
vail : commandement, recherche, conception à Paris ; spé-
cialisations sectorielles dans les aires métropolitaines; relais
administratifs, culturels, éducatifs et sanitaires dans les villes
moyennes; cadre de vie résidentiel dans les villes moyennes;
campagnes tournées vers la production agricole et manu-
facturière. Le sentiment d’égalité provient de ceci que dans
chaque territoire, les acteurs savent que leur place est ga-
rantie par le centre et, ainsi, peuvent se situer par rapport aux
autres éléments du système.

Avec la décentralisation et la fortune des politiques de
«développement local», les années 1980 à 2000 voient l’af-
firmation progressive d’une stratégie que l’on pourrait qua-
lifier «d’égalité des chances», par laquelle les gouvernants
proposent aux acteurs territoriaux de conclure des contrats
de développement sur la base de «projets». Le développe-
ment et le bien-être du pays sont réputés résulter de la
somme des stratégies de développement territorial, ainsi que
l’illustre la carte du «polycentrisme maillé» publiée par la
DATAR en 1999 (8), puis la loi d’orientation pour l’aména-
gement durable du territoire qui prône la généralisation du
principe «un territoire, un projet, un contrat…».

Ces deux stratégies ne correspondent plus, ou mal, aux en-
jeux du pays, parce qu’elles ne permettent pas de rendre
compte de la façon dont s’articulent réellement les terri-
toires. L’égalité des places renvoie à un ordre fordiste et tay-
lorien qui n’existe plus : les territoires ne sont pas les ateliers
d’une usine qui s’appellerait la France, parce qu’ils sont ins-
crits dans des réseaux et des chaînes de valeurs à l’échelle
mondiale (que ce soit l’agriculture, l’industrie ou le tourisme)
et que la complémentarité économique ne se produit plus ou
peu dans la proximité géographique. L’égalité des chances
renvoie à une conception de l’équivalence des territoires et
ne correspond pas aux logiques contemporaines (et sans
doute durables) de concentration des facteurs de production
dans les très grandes villes – agroalimentaire excepté –,

comme en témoigne l’inflexion récente des politiques d’amé-
nagement qui tendent, sans toujours le dire, à privilégier le
fait métropolitain, à travers les politiques industrielles (pôles
de compétitivité, clusters) et les politiques universitaires
(PRES, plan Campus, Labex, Idex…).

Plutôt que de revendiquer une improbable égalité, nous
pourrions souhaiter que les acteurs territoriaux acceptent de
reconnaître et affirment la contribution des territoires aux
enjeux du pays et au bien-être de ses habitants. Au lieu de
proposer d’illusoires alternatives à la «métropolisation» en
prônant une résistance d’un autre âge, les départements et les
villes moyennes feraient mieux de s’interroger sur la place
qu’ils occupent dans des réseaux territoriaux de plus en plus
vastes qui les relient aux grandes villes et aux campagnes.
Plutôt que de déplorer la fermeture d’un bureau de poste ou
la raréfaction des trains, les acteurs des territoires ruraux se-
raient bien inspirés de montrer en quoi les ressources de la
ruralité (qui n’est plus seulement agricole) contribuent au dé-
veloppement du pays et au bien-être de ses habitants : pro-
ductions alimentaires de qualité, ressources naturelles, éner-
gies renouvelables, accueil de nouvelles populations. Au lieu
de se complaire dans le rôle de la victime, les habitants des es-
paces périurbains pourraient s’organiser pour montrer que
c’est dans ces territoires que l’on invente les solutions de la
ville de demain: nouvelles formes d’habitat, nouvelles fi-
gures de la relation homme/ville/nature, gestion collective
des services collectifs, économies alternatives, etc. Plutôt, en-
fin, que de se réfugier dans un malthusianisme certain qui
contribue à la concentration des emplois et à la dispersion de
l’habitat, les grandes villes devraient accepter la densification
et s’adresser aux territoires voisins autrement que sous la
forme de déversement d’habitants ou de nuisances.

Bref, il serait temps d’imaginer des territoires qui sorti-
raient d’une certaine forme de maladie infantile ou d’ado-
lescence prolongée qui les conduit à demander à la fois tou-
jours plus d’autonomie et toujours plus de protection. On
n’ira pas tellement plus loin dans l’autonomie et on risque de
régresser dans la protection. L’égalité des territoires ne vien-
dra pas d’en haut. Elle ne se produira que par la capacité des
acteurs territoriaux à la construire, pratiquement, dans la ré-
ciprocité. �

PHILIPPE ESTÈBE

(1) Cité par Bertrand Hervieu et Jean Viard, L’archipel paysan.
(2) Voir Marie-Vic Ozouf Marignier, La formation des
départements.
(3) Laurent Davezies, 2008, La République et ses territoires, (2012)
La crise qui vient, Paris, le Seuil, coll. La République des idées.
(4) Bruno Rémond
(5) Gilbert et Guengant
(6) François Matthieu Poupeau
(7) Bruno Latour
(8) Datar, France 2020, Remettre les territoires en mouvement.
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La France des cités
Le chantier de la citoyenneté
urbaine de Jacques Donzelot

Cet ouvrage de Jacques Donzelot,
enseignant à Paris X Nanterre et au-
teur de nombreux ouvrages de ré-

férence sur l’urbain (1), n’est pas, loin s’en
faut, un livre de plus sur les banlieues en dif-
ficulté.

Partant d’une «déambulation», dans le ca-
dre d’un travail de terrain conduit pour le
Think Tank Terra Nova dans les quartiers

d’une demi-douzaine de villes, il propose une réflexion de fond
autour de la question centrale, maintes fois posée cependant,
de savoir pourquoi les cités sont devenues un problème après
avoir été une solution et, par extension, sur les effets des po-
litiques correctives (notamment la politique de la ville dont la
rénovation urbaine) appliquées à ces lieux.

Jacques Donzelot rappelle à juste titre que les cités
construites dans les années 1950-1960, en même temps
qu’elles traduisaient un grand progrès social, visaient à fabri-
quer une «citoyenneté sociale» en cherchant à émanciper l’in-
dividu des conditionnements sociaux, à séparer l’écono-
mique du social. L’architecture et l’urbanisme s’inspiraient alors
du fonctionnalisme à la mode dans tous les pays industriali-
sés et la ville se divisait en espaces bien définis alliant habitat,
lieux de production, de commerce et de loisirs avec des sys-
tèmes intégrés de transports.

En effet, à l’époque, la technocratie (étatique) était en mesure
de développer efficacement l’économie tout en promouvant le
social, et la puissance de l’État se traduisait notamment par sa
capacité à planifier sur l’ensemble du territoire national, la
construction d’unités d’habitation (les grands ensembles)
permettant d’offrir à tous les citoyens des logements décents,
à proximité des villes où l’emploi se développait à profusion.

Or le basculement de ces cités dans le délabrement et le mal
vivre, dans la concentration de populations immigrées et sans
emploi, incarne essentiellement «(...) l’impuissance de l’État,
tous ses mécomptes depuis l’entrée dans l’ère de la mondia-
lisation: le déclin lent mais régulier de l’industrie, l’apparition
de l’exclusion sociale, de la peur de l’étranger, la tentation du
repli national. De sorte qu’il y a, dans cette rencontre entre un
cadre urbain fait pour symboliser le pouvoir de l’État et le tour
négatif qu’il a pris, un contraste qui résume à lui tout seul tout
le malaise que la Nation française peut ressentir en ce moment
de son histoire (...) ».

Partant de ce contraste, l’on peut mieux comprendre l’im-
portance toute particulière prise par la politique de la ville et
notamment de son versant rénovation urbaine. D’où aussi la dou-
ble interrogation, elle aussi de fond, sur l’effet du traitement des
lieux sur ceux qui y habitent tout comme la question de savoir
si l’on doit aider les gens dans les lieux ou les aider à en sortir? 

Résoudre la question des banlieues constitue donc pour
Jacques Donzelot « (...) un test de notre capacité à retrouver
le fil de notre histoire dans un monde qui a changé de bases
(...) ».

« La France des cités» se présente en deux parties d’impor-
tance inégale. La première, la plus dense, constitue le compte
rendu des visites réalisées à Strasbourg, Grenoble, Bordeaux,
Rouen, Villiers-le-Bel et Lyon. Elles ne sont nullement des des-
criptions synthétiques ou officiellement correctes. Chacune
d’entre elles contient diverses parts de vérité et donne des si-
gnifications à des phénomènes qui, à première vue, n’auraient
pas de liens logiques entre eux.

Ces visites de chantier partaient toutes de la même inter-
rogation: trouver dans ce qui était montré de quoi «(...) éta-
blir un lien positif entre les transformations urbanistiques et
une modification du comportement des habitants (…) ». 

À l’évidence, la réponse est, pour des raisons diverses,
contrastée. Elles tiennent selon les lieux, soit à l’absence d’as-
sociation réelle des habitants aux politiques urbaines, soit à la

Quoi de commun entre un ouvrage sur les cités défavorisées, c’est-à-dire la France de la re-
légation, un autre sur la reproduction sociale, c’est-à-dire la fabrication de la France des élites
et une nouvelle revue de sociologie qui appelle les sciences sociales à penser global et à ne
plus se contenter des seuls savoirs occidentaux? Tous trois ont en commun de proposer:
qui, une analyse critique de la politique de la ville et de ce qu’elle signifie pour la mise en
mouvement d’une citoyenneté urbaine (La France des cités) ; qui une mise en garde sur les
méfaits d’un système éducationnel qui gomme méritocratie et démocratie républicaines (Le
destin au berceau) ; qui, enfin, une volonté de renouveler concepts et théories des sciences
sociales afin qu’elles permettent de mieux comprendre le monde qui change (Socio).

Rubrique rédigée par Gérard Salmona
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rigidité de certaines structures publiques (école notamment),
soit encore à la volonté des élus locaux de formater la vie as-
sociative et de trop jouer la paix sociale.

Mais une conclusion générale semble toutefois s’imposer:
c’est que la politique de rénovation urbaine remue «(...) trop
profondément les rapports entre les gens, les agents et les lieux
pour que son enjeu consiste simplement, comme le prétendent
les architectes de la rénovation, en l’effacement d’une erreur
de circonstance qui serait due à la construction trop hâtive de
ces ensembles, et cela au profit d’une vérité retrouvée de la ville
par la magie de leur geste. Il en va plutôt du passage d’un mo-
dèle de ville à un autre, de la formule de la ville industrielle «(...)
à la ville des flux, où les cités pâtissent de leur déconnexion
avec le monde environnant et lointain (...) ». 

Remarques qui sont abondamment développées dans la se-
conde partie de l’ouvrage. Prenant acte de la fin du rêve qui vou-
lait que la ville soit une vraie cité sociale, c’est-à-dire un «(...)
lieu soustrait à la pression du capital financier et dédié exclu-
sivement à la préservation du capital humain (...), Jacques Don-
zelot défend l’idée d’un nécessaire passage de la citoyenneté so-
ciale à une citoyenneté urbaine plus apte à répondre aux
contraintes de la société mondialisée dans laquelle les flux l’em-
portent sur les lieux. Mais pour cela, il est nécessaire de chan-
ger le référentiel de l’actuelle politique de la ville et s’atteler à
«(...) mieux maîtriser les différents processus d’urbanisation de
la société plutôt que de parler d’égalité des territoires? Car par-
ler ainsi, c’est faire comme s’il s’agissait de remplir des creux avec
du trop plein (...) ». Or on n’est plus dans l’opposition entre Pa-
ris et le reste de la France. La société, aujourd’hui est totalement
urbanisée à travers «(...) deux processus allant en sens inverse
l’un de l’autre et appelant une régulation qui doit trouver son
échelon local. Il y a, d’un côté, le mouvement qui va du village
à la ville, qui alimente les quartiers dits sensibles avec une po-
pulation d’origine immigrée et encore rurale dans ses codes de
solidarité. Ces quartiers ne sont pas des anomalies qu’il faudrait
faire disparaître par une mixité imposée mais des quartiers trem-
plins dont il faudrait élargir les solidarités et développer les
connexions aussi bien physiques que sociales avec la ville. Et il
y a le mouvement inverse qui va de la ville au village, qui pé-
riurbanise tout le territoire rural, poussé par le désir de ceux qui
veulent profiter des avantages de la campagne sans perdre ceux
de la ville quitte, parfois, à ce qu’ils se trouvent perdus par la dis-
tance à parcourir et la dette à rembourser. Pour agir sur ces deux
processus avec quelque esprit de conséquence, il faut ériger le
local en espace de transaction entre ceux qui jouent l’avantage
de l’avoir individuel et ceux qui ne disposent que du pouvoir du
collectif; au lieu de psalmodier de loin les mots d’égalité, de mixité
et de territoire pour leur seule résonance républicaine».

Un livre qui choquera certainement nombre d’acteurs de la
ville d’hier ou d’aujourd’hui (élus, architectes, urbanistes, as-
sociations, voire même bailleurs sociaux) mais dont on ne peut
nier la solidité et l’intelligence de l’analyse et l’importance des
pistes d’action proposées. �

(1) Cf. notamment: «Faire société. La politique de la ville aux États-
Unis et en France». Seuil 2003; «Quand la ville se défait», Seuil
2006; «La ville à trois vitesses et autres essais», Éditions de la Vi-
lette, 2009 et «A quoi sert la rénovation urbaine?» (dir) PUF, 2012.

La France des cités. Le chantier de la citoyenneté urbaine
Jacques Donzelot, Fayard, avril 2013, 196 pages.

Le destin au berceau. Inégalités et 
reproduction sociale de Camille Peugny

Ce nouvel ouvrage de la collection La
République des Idées, constitue
un plaidoyer pour une refonte

réelle et générale de notre système éducatif,
seul en mesure de lutter efficacement
contre des inégalités de statut et de nais-
sance qui affectent de plus en plus la pro-
gression sociale de la majorité de la po-
pulation et, en particulier, sa jeunesse.

L’auteur, Camille Peugny, enseignant en sociologie à Paris
VIII, spécialiste des mobilités et inégalités entre générations
et auteur de l’ouvrage de référence «Le déclassement» (Gras-
set 2009) (1), montre que la France d’aujourd’hui n’est plus aussi
ouverte qu’elle ne l’a été par le passé, que s’affirme un large phé-
nomène de déclassement des générations nouvelles, et que le
destin des individus paraît de plus en plus figé dès la naissance.
La reproduction sociale joue à plein son rôle discriminateur.
Ainsi, «(...) dans la France d’aujourd’hui, sept enfants de ca-
dres sur dix exercent un emploi d’encadrement quelques an-
nées après la fin de leurs études. À l’inverse, sept enfants d’ou-
vriers sur dix demeurent cantonnés à des emplois d’exécution.
Plus de deux siècles après la Révolution, les conditions de nais-
sance continuent à déterminer le destin des individus. On ne
devient pas ouvrier, on naît ouvrier (...) »

Même si des constats de ce type sont aujourd’hui assez lar-
gement reconnus, le mérite du travail de Camille Peugny est
de faire en sorte qu’ils ne s’inscrivent pas dans un fatalisme de
bon aloi ou encore dans un déterminisme trop exclusivement
socio-économique. Ou, pis encore, que l’on ne renvoie des
concepts aussi nobles que la méritocratie et l’égalitarisme ré-
publicain dans la malle des souvenirs et de la nostalgie.

Son ouvrage se décline en quatre chapitres dont un de pré-
conisations.

Le premier d’entre eux, «Le mirage des sociétés moyennes»
s’attache à re-analyser diverses théories en vogue dans les an-
nées 50, concernant la «moyennisation» des sociétés occi-
dentales, corollaire de la fin des classes sociales et de l’ac-
croissement sensible de la mobilité sociale. Il montre que cette
mobilité qui n’a, par ailleurs, que peu traversé l’espace social,
s’est largement effritée dès la fin de l’État Providence, c’est-à-
dire autour des années 1970. Mais ce qui se joue lors de cette



décennie, va au-delà de la fin des célèbres Trente Glorieuses.
«(...) Les profondes transformations du capitalisme et la
mondialisation des échanges font exploser le compromis sa-
larial du capitalisme industriel et fragilisent une frange crois-
sante de la population. Ces mutations viennent également bri-
ser l’espoir de voir naître une société de la connaissance ou de
l’information, maintes fois annoncée dans les années 1960 et
1970. En effet, loin d’avoir disparu, les emplois routiniers ou
d’exécution ont augmenté au cours des dernières années
(...) ». En même temps, la polarisation de la structure sociale
s’est spectaculairement accrue dont la traduction concrète se
lit aisément dans certains quartiers des villes «globales» comme
par exemple Paris, Londres, New-York ou Shanghai…

Dans le deuxième chapitre, «Vingt-cinq ans de reproduc-
tion sociale», l’auteur, dans la lignée des travaux de chercheurs
tels que Louis Chauvel ou Christian Baudelot et Roger Esta-
blet (2) («Le destin des générations. Structure sociale et cohortes
en France au XXe siècle» PUF, 1998) traite de la fin du «pro-
grès générationnel» qui s’était traduit, pour les jeunes géné-
rations, par des avancées sérieuses en matière d’emploi, de lo-
gement, de carrière, etc. Malheureusement, aujourd’hui, «(…)
la structure générationnelle s’apparenterait à une gérontoclassie
dans laquelle les statuts, les pouvoirs et la richesse seraient
confisqués par les générations les plus anciennes, au détriment
des plus jeunes (...) ». En même temps, la prise en compte des
inégalités entre les générations ne doit pas occulter l’impor-
tance des inégalités « intragénérationnelles» qui restent
béantes, que ce soit au niveau des études, de l’emploi ou en-
core des idéologies et des conceptions éthiques. De même, le
phénomène de reproduction sociale, que ce soit par le bas ou
par le haut, reste assez constant dans le temps, lorsqu’il ne s’ag-
grave pas pour ce qui concerne les études et les diplômes!

Le troisième chapitre «Les angles morts de la démocrati-
sation scolaire» traite plus spécifiquement du système édu-
cationnel et du rôle de l’école et de sa mission centrale de «(...)
renforcer la cohésion sociale (…) » et d’offrir un principe «(...)
de régulation de la compétition sociale autour duquel peuvent
se retrouver des individus issus de toutes les origines sociales
(...) ». À l’évidence, on est aujourd’hui loin de cet idéal. Si la mas-
sification a permis, à partir des années 60/70, l’entrée dans les
collèges et lycées du plus grand nombre de jeunes, elle n’a pas
pu pour autant réussir leur pleine qualification et plusieurs mil-
liers d’entre eux sortent chaque année du système éducatif sans
aucune qualification. Les jeunes issus des milieux les moins
aisés sont les grands vaincus de la compétition scolaire et
lorsqu’ils poursuivent leurs études au-delà du baccalauréat, ils
sont surreprésentés dans le «supérieur court» (IUT, par
exemple), sous-représentés dans les filières nobles du supé-
rieur (médecine, droit…) et encore davantage dans les dites
Grandes Écoles! À la démocratisation par l’école, s’est subs-
tituée au fil des temps une «démocratisation ségrégative» et
non égalisatrice. L’auteur prend garde cependant à rappeler
que «(...)  la persistance, à niveau de diplôme équivalent, d’un

fort désavantage pour les enfants des classes populaires sou-
ligne les limites du rôle de l’éducation dans le processus de mo-
bilité sociale: même une démocratisation parfaite ne trans-
formerait pas la société française en un paradis de la mérito-
cratie et de la fluidité sociale (...)» 

Le dernier chapitre «L’égalité tout au long de la vie» pro-
pose des pistes pour desserrer l’étau de la reproduction sociale,
ce qui devrait «(...) constituer un projet de société essentiel,
qu’il s’agisse, dans une optique libérale de récompenser le mé-
rite individuel (et non l’héritage), ou dans une optique socia-
liste ou social-démocrate, de favoriser la justice sociale en bri-
sant la reproduction des inégalités (...) ». Parmi ces pistes, il y
a essentiellement le système éducatif et en premier lieu, l’école.
En effet, la précocité des inégalités de réussite scolaire, la ra-
pidité de leur intensification incitent à agir très tôt dans la sco-
larité au moment où elles sont les moins fortes, c’est-à-dire dès
la maternelle et le primaire, et à combler le retard de la France
(par rapport aux autres pays de l’OCDE) en matière de dépenses
d’éducation pour les premiers niveaux. Aux niveaux supérieurs,
l’auteur prône aussi une redistribution plus équitable entre
classes préparatoires et universités, ces dernières étant bien
plus représentatives de la réalité sociale du pays.

Pour agir plus globalement sur l’ensemble du système social,
Camille Peugny défend «(...) l’instauration d’un dispositif uni-
versel d’accès à la formation permettant au plus grand nom-
bre de fréquenter, à un moment ou à un autre de la vie, l’en-
seignement supérieur. Concrètement, cette formation tout au
long de la vie se ferait par le biais d’un système inspiré du mo-
dèle danois, de bons mensuels qui serait appliqué à partir de
18 ans, au moment de l’entrée dans le cycle supérieur ou sur
le marché du travail et d’une allocation d’autonomie telle qu’elle
existe dans les pays scandinaves, en faveur notamment des
jeunes des classes populaires.

Cet ouvrage de Camille Peugny est riche d’apports sur les
limites et les méfaits de la reproduction sociale. Il se lit aussi
en référence aux réflexions de François Dubet (3) sur les condi-
tions de construction d’une école vraiment démocratique et,
d’une manière plus générale, sur l’égalité des places sociales,
condition indispensable à l’égalité des chances.

Un livre salutaire qui propose des préconisations indis-
pensables pour faire en sorte que rien ne soit définitivement
joué, en mal, dès la naissance. �

(1) Le déclassement, c’est-à-dire le fait pour un individu d’occuper un
statut social inférieur à celui de ses parents traduit un processus de
mobilité sociale descendante qui concerne une très grande partie de
la jeunesse de notre pays, avec des conséquences politiques et so-
ciales considérables (cf. Habitat et Société, n° 55, septembre 2009).
(2) Cf. Louis Chauvel : «Le destin des générations. Structure sociale
et cohortes en France au XXe siècle» PUF, 1998.
Christian Baudelot et Roger Establet : «Avoir trente ans en 1968 et
1998» Paris Seuil 2000.
(3) Voir notamment: François Dubet, «Les places et les chances.
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Repenser la justice sociale». La République des Idées/Seuil 2010. Cf.
aussi Habitat et Société, n° 58, juin 2010.

Le destin au berceau. Inégalités et reproduction sociale
Camille Peugny, La République des Idées/Seuil, mars 2013,113 p.

Socio - Revue de sciences sociales

Les sciences sociales, trop mar-
quées par des particularismes
épistémologiques, des pesan-

teurs idéologiques, voire même un hé-
gémonisme occidental, ne semblaient
plus jouer le rôle éclairant qui fut le leur
lors de l’immédiate après-guerre.

C’est pour contribuer à corriger ce dé-
clin et rendre mieux compte de la so-

ciété mondialisée qui est maintenant la nôtre, de ses enjeux
comme de ses apports et de sa richesse intellectuelle et
scientifique, qu’est née cette nouvelle revue des sciences so-
ciales mondiales. Pari osé mais nécessaire, dont le mérite re-
vient à Michel Wieviorka, chercheur émérite et Administra-
teur de la Fondation «Maison des sciences de l’homme» qui
fête cette année son cinquantième anniversaire.

Ce premier numéro s’ouvre par un Manifeste pour les
sciences sociales co-écrit par Michel Wieviorka et Craig Calhoun,
directeur de la célèbre London School of Economics and Po-
litical Science. Il comporte des contributions de sociologues,
économistes ou politistes indiens, américains, britanniques et
français bien entendu aussi. Mais, tournant global des sciences
sociales acté, c’est moins la nationalité qui est importante que
la nature même de leurs réflexions et leur ouverture sur les
mondes émergents.

L’éditorial de ce premier numéro, dont nous reproduisons
ci-dessous quelques extraits – avec l’aimable autorisation de
Michel Wieviorka, son auteur –, décrit parfaitement les enjeux
auxquels de cette nouvelle publication veut répondre et à qui
Habitat et Société souhaite une longue vie.

« Les sciences sociales ont connu un âge d’or dans les années
1950 et 1960. Elles disposaient alors de quelques grands pa-
radigmes, susceptibles chacun d’infinies variations, et tous,
éventuellement d’hybridation – on pouvait être par exemple
fonctionnaliste, structuraliste, marxiste (...). Ne faisons pas de
cette époque un trop beau mythe – l’idéologie y régnait aussi,
bien souvent. Toujours est-il qu’il existait un espace intellec-
tuel au sein duquel des débats relativement généraux pouvaient
trouver place, avec des implications multiples, historiques, po-
litiques, économiques notamment (..). À partir des années 1970,
cette configuration s’est défaite, le fonctionnalisme a achevé
une décomposition patente depuis la fin des années 1960; le
structuralisme n’a cessé de perdre du terrain et s’est finalement
révélé impuissant à réaliser un programme prévoyant la mort

du Sujet; le marxisme n’est resté un horizon indépassable que
pour un dernier carré d’intellectuels occidentaux, tandis que
prospéraient des pensées toutes plus ou moins éloignées d’une
idée de généralisation ou de passage à la politique et à l’his-
toire – ce qu’ont souligné les auteurs postmodernes proclamant
la fin des grands récits.

En même temps, les sciences sociales entraient dans un pro-
cessus de globalisation, renouvelaient leurs objets, commen-
çaient à redéfinir leurs perspectives théoriques. Elles cessaient
d’être le monopole des pays occidentaux, et de nouvelles idées,
de nouvelles approches témoignaient de leur vitalité partout
dans le monde.

Cette vitalité scientifique est parfois masquée par les diffi-
cultés institutionnelles et financières que peuvent rencontrer
ces disciplines, ou d’ailleurs, symétriquement, par les efforts
produits dans certains pays pour les relancer en réorganisant
le tissu académique, en structurant les appareils universitaires
et de recherche, etc. (...) sans toujours s’intéresser réellement
au contenu proprement dit de la production et de la diffusion
du savoir. Elle est aussi affaiblie par la formation d’un néo-pro-
létariat constitué de jeunes docteurs, souvent remarquables,
mais ne trouvant pas les emplois qui leur permettraient de se
consacrer à la recherche et à l’enseignement supérieur.

Mais cette vitalité n’en est pas moins incontestable. Et c’est
pour en témoigner et lui donner corps que nous lançons So-
cio – une revue qui sera publiée en ligne et sur papier, trois fois
par an, avec des articles en français et en anglais.

Chaque livraison comportera un dossier, consacré à un thème
ou à un questionnement précis, et des articles variés. Socio en-
couragera l’originalité, tout en veillant à l’exigence scientifique
des textes qui seront publiés; la rigueur de la pensée, tout au-
tant que la qualité de l’écriture; la diversité des approches, mais
aussi le souci du débat et de l’échange intellectuel.

Revue de sciences sociales, et pas seulement de sociologie,
Socio reconnaît l’importance et l’utilité des disciplines classiques
– anthropologie, sociologie, etc. – tout en valorisant la pluri-
disciplinarité. Ouverte à tous ceux qui assurent l’interface avec
d’autres disciplines du savoir, elle l’est aussi aux praticiens et
à ceux qui, médecins, juristes, travailleurs sociaux par exem-
ple, contribuent par leur profession à la production de
connaissances socialement pertinentes. Elle considère, ce qui
n’est pas partout le cas, que l’histoire est une discipline im-
portante des sciences sociales, en même temps qu’elle veille
à ce que les dimensions historiques des phénomènes abordés
par d’autres disciplines ne soient jamais minimisées ou dé-
laissées. Elle s’inscrit, enfin, dans une logique d’internationa-
lisation des sciences humaines et sociales et plaide pour que
soient le plus possible articulés différents niveaux d’analyse,
du mondial au local en passant par le régional et le national».

Socio, n° 1. Penser global
Editions de la Fondation Maison des Sciences de l’homme. Paris,
mars 2013, 207 pages
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La conception-réalisation ouverte par 
dérogation aux bailleurs sociaux jusqu’au
31 décembre 2013 et prolongée jusqu’à fin
2018, élargit les modes d’intervention des
organismes. Si cette procédure,
exigeante, peut permettre d’optimiser les
délais, les coûts et les choix techniques,
mais pas forcément les trois à la fois, elle
n’est pas pour autant une solution
miracle, ni aussi simple qu’elle le semble.

Durant trois ans,
nombre de bail-
leurs ont eu re-

cours à ce dispositif, ro-
dant ainsi un nouveau
savoir-faire. La procédure
présente plusieurs avan-
tages par rapport à une
procédure classique.
Alors que traditionnelle-
ment, pour chaque opéra-
tion, le maître d’ouvrage
organise deux consulta-
tions successives : une
première pour désigner

l'équipe de maîtrise d'œuvre puis une seconde pour choisir
les entreprises, le recours à la conception-réalisation permet
de simplifier ces procédures en organisant une seule et
unique consultation. Il en résulte un gain de temps, compris
entre six mois et un an et une connaissance plus rapide des
budgets. Par ailleurs, joindre la compétence de l'architecte
à celle de l'entrepreneur permet d'optimiser le projet en in-
tégrant dès la phase « études » les capacités de proposition
et l’expérience de celui qui réalisera les travaux.

Toutefois, la procédure n’est pas sans inconvénients et des
précautions sont à prendre. Elle suppose en premier lieu une
maîtrise d’ouvrage structurée et compétente. Contraire-
ment à une opération classique, il y a une modification des
rôles des acteurs. De fait, le maître d’ouvrage est seul face un

groupement dirigé par l’entreprise. Il ne bénéficie plus de l’as-
sistance du maître d’œuvre devenu le partenaire de l’entre-
prise. Dans la nouvelle configuration, l’architecte appartient
à un groupement et n’est donc plus en position de conseil in-
dépendant. Avec un risque de conflit d’intérêts, d’autant plus
élevé lorsque ce sont les entreprises qui choisissent les ar-
chitectes, connus des organismes ou sur la place publique.
D’où la nécessité de disposer de solides compétences en in-
terne ou de recourir à un assistant à maîtrise d’ouvrage à la
fois pour élaborer un programme très détaillé, s’y tenir et sui-
vre le projet. Une fois le marché attribué, toute modification
a des répercussions sur le coût et les délais.

Outre le changement de rôle des acteurs, une procédure de
conception-réalisation coûte cher. En premier lieu, l’élabo-
ration d’un programme demande temps et compétences et
semble plus appropriée à des opérations d’au moins une tren-
taine de logements pour amortir les coûts de procédure. S’y
ajoutent l’indemnisation des candidats au niveau d’un APS,
tout comme le risque que le groupement soit déséquilibré ou
fonctionne insuffisamment pour en tirer des bénéfices.

Après trois ans d’expérimentation, la procédure se révèle
pertinente pour des opérations un peu particulières, lorsqu’il
y a un enjeu technique ou une innovation à promouvoir ou
encore des délais très serrés. En effet, une optimisation est
faite grâce à la présence de l’entreprise sur le dessin global
du projet et les procédés constructifs. Cette optimisation a
permis de relever l'enjeu thermique du BBC qui a souvent été
atteint tout en conservant une très grande qualité architec-
turale. Encore faut-il que les entreprises s’impliquent véri-
tablement au service d’une baisse des coûts. Certaines se re-
structurent pour être moins dépendantes des bureaux
d’études.

Dans une période d’apprentissage collectif de la perfor-
mance et d’optimisation de coûts, la procédure de concep-
tion-réalisation peut constituer un moyen de faire conver-
ger les points de vue des acteurs et trouver les meilleures so-
lutions pour répondre à la performance. «La poursuite de l'ex-
périmentation devrait permettre aux acteurs de trouver les
meilleures réponses (solutions constructives, partage des
rôles, organisation des filières) et ainsi faire apparaître des gains
à l'instar de ceux obtenus par cette procédure dans d'autres
secteurs de la construction » précise Brigitte Brogat, conseil-
lère à l’USH. � NICOLE RUDLOFF

Conception-réalisation
Affiner le dispositif



«Même s’il est un peu tôt
pour dresser un bilan
détaillé, puisque seules

trois opérations sont livrées, nous avons
pu, en trois ans, apprécier les avantages
de la procédure, explique Anna Crem-
nitzer, chef de projet à la Direction de
l’Architecture, de l’Aménagement et de
l’Environnement du groupe 3F. Si la
conception-réalisation permet en effet
d’optimiser les coûts de construction,
les délais et de développer des objectifs
techniques particuliers, mais pas forcé-
ment les trois à la fois, elle demande une
maîtrise d’ouvrage structurée, dotée
d’outils et de moyens».

C’est une certitude. Dans la mesure où
la procédure demande de définir très
précisément le programme pour donner
au groupement un dossier de consul-
tation ficelé, elle devient un outil de pro-
fessionnalisation de la maîtrise d’ou-

vrage. Dès l’amont, il faut avoir tout cla-
rifié, concerté avec les habitants, les ri-
verains, les élus. «Un cahier des charges
très précis est remis à chaque groupement
qui chiffre à prestations égales de manière
à pouvoir comparer, avec un niveau de
performance et un coût d’objectif. La
marge d’évolution est faible ou alors
avec des risques de dérive financière
importants. D’où l’importance de se do-
ter de compétences, de moyens, d’outils,
capitalisés au fil des opérations».

Compte tenu de l’investissement en
temps et en coûts d’étude, la taille
moyenne des opérations se situe autour
d’une soixantaine de logements. L’ex-
périmentation a surtout concerné le
neuf, la seule opération de réhabilitation
portant sur la restructuration lourde et
l’extension de salles de formation et de
106 studios pour les Compagnons du
Devoir, dans des délais très tendus.

C’est sur la structure du bâtiment que
portent les économies possibles. Les
questions liées à la réalisation se posent
très en amont, dès les premières es-
quisses, et l’entreprise générale y contri-
bue en apportant des solutions d’exé-
cution économiques, voire en proposant
des innovations techniques. Ainsi, des
optimisations ont été apportées prin-
cipalement sur le gros œuvre, la su-
perposition infrastructure / super-
structure, sur les contraintes régle-
mentaires, notamment les classements
incendie, des points que les architectes
ne maîtrisent pas toujours et que le tra-
vail avec l’entreprise permet d’optimi-
ser. Dans ce type de procédure, l’archi-
tecte et l’entreprise travaillent ensem-
ble à des mises en œuvre et à des inno-
vations techniques susceptibles d’opti-
miser les coûts.

Si le coût des travaux a baissé, en re-
vanche, les frais annexes, le recours à un
AMO, l’investissement de consultation
compensent partiellement le gain.
« Pour l’analyse technico-économique
des offres et le suivi de chantier, nous nous
faisons assister d’un AMO en tant que
tiers indépendant, le maître d’œuvre as-
socié à l’entreprise dans un seul et même
groupement». Par ailleurs, les quatre
concurrents non retenus (cinq équipes
systématiquement confrontées), sont in-
demnisés sur un APS, à hauteur d’en-
viron 50 000 € chacun, un montant
trois fois à quatre fois plus élevé qu’une
esquisse de concours.

« Pour répondre aux craintes des ar-
chitectes sur l’appauvrissement de l’ar-
chitecture, il a toujours été clair qu’il ne
s’agissait pas de choisir le projet le moins
cher… et le plus moche, poursuit Anna
Cremnitzer. C’est une commission d’ap-
pel d’offres constituée en jury d’architec-
ture, composé à parts égales de repré-
sentants de la collectivité locale, de re-
présentants de 3F, et de maîtres d’œuvre
indépendants, qui choisit un projet et un
prix en pondérant les deux variables. •••

Groupe 3F   Un rapprochement des cultures

Bondy (rue de la Liberté) 60 logements (48 PLUS - 12PLAI), livré en décembre 2011.
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33 opérations en conception-réalisation, soit 30 % de 
la production, lancées depuis 2009 dont une en
réhabilitation, Pour le groupe 3F, la conception-
réalisation est un bon outil, mais qui n’a pas vocation 
à remplacer la MOP classique.
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••• Il faut aussi souligner la richesse des
débats pendant les jurys qui analysent à
la fois l’architecture, l’usage, la tech-
nique et le coût, avec la possibilité d’au-
ditionner les candidats. Un exercice ex-
trêmement complexe qui doit permettre
de choisir le meilleur projet au meilleur
prix, en recherchant le consensus. Le fait
d’avoir cinq candidats fait jouer la concur-
rence et laisse un choix réel au maître
d’ouvrage».

Reste le problème de l’accès à la com-
mande. C’est en fait l’entreprise qui
choisit l’architecte avec une tendance à
jouer la sécurité en proposant une
agence avec laquelle elle a déjà travaillé.
Ce qui limite le nombre de candidatures,
c’est le nombre d’entreprises présentes
sur le marché.

Afin de réguler les pouvoirs au sein

des groupements, 3F a mis en place dès
la première opération de conception-
réalisation un contrat équilibré avec un
mandataire glissant. En phase amont,
c’est l’architecte qui est mandataire,
en phase travaux, c’est l’entreprise. Il en
résulte un rapport de force équilibré en-
tre les deux parties. Étant donnée la
nouvelle répartition des tâches, la mis-
sion du BET n’est plus aussi complète
qu’en loi MOP. Une part de l’ingénierie
est intégrée dans l’entreprise et il n’y a
plus d’appels d’offres à analyser. Sa
présence est toutefois nécessaire car il
apporte une expertise extérieure né-
cessaire.

Le gain de temps n’est pas systéma-
tique non plus. Si l’opération se déroule
sans aucune difficulté, le gain de temps
est certain. Mais les projets restent

soumis aux «stop and go» administra-
tifs ou techniques, annulant parfois le
gain de temps réalisé grâce à l’appel d’of-
fres unique.

Y a-t-il un gain en qualité? Il est
sans doute un peu tôt pour le dire car
seules trois opérations sont livrées.
«On gagne en qualité dans la mesure où
l’on se professionnalise, tout comme la
maîtrise d’œuvre, les cultures se rappro-
chent et apprennent à travailler ensem-
ble».

Il faut insister également sur la né-
cessité de garde-fous afin que cette
procédure, assez peu définie au-
jourd’hui, soit utilisée correctement
car le risque de dérives existe: un appel
d’offres avec cinq candidats au-dessus
du seuil européen afin de bénéficier
d’une véritable concurrence, un délai et
une indemnisation de consultation à la
hauteur du travail fourni, un contrat
équilibré, et l’assistance d’un AMO
jouant le rôle de conseil extérieur. �

N. R.

Brétigny-sur-Orge: 

Architectes : Lipa et Serge Goldstein architectes 

BET : Scyna 4 - Synapse - Alp Ingénierie - Péni-

caud. Entreprise : Ferracin Frères

Pantin 

Architectes : Co-Bé 

BET : Studétech 

Entreprise : Brézillon 
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La première opération 
réalisée par Nantes Habitat
en conception-réalisation a
été saluée par le prix
d’architecture Bas Carbone
d’Edf. Preuve que la
procédure n’appauvrit pas
la qualité architecturale et
permet de répondre à une
complexité particulière. 

Lauréate du Concours Architec-
ture Bas carbone 2012 d’Edf,
l’opération du Grand Carcouët à

Nantes, 30 logements à énergie positive
dans un site très paysager, était une ga-
geure. En raison de sa complexité et de
délais très serrés, le marché de ces 30 lo-
gements a été lancé en conception-
réalisation, explique Luc Stephan, Di-
recteur Habitat et Renouvellement ur-
bain à Nantes Habitat. «C’était une pre-
mière pour l’office, mais nous souhaitions
à la fois un bâtiment très performant et
utiliser la filière sèche. Dans un souci de
rigueur, plusieurs mois ont été nécessaires
au montage juridique et financier pour le-
quel l’office s’est notamment doté d’un as-
sistant à maîtrise d’ouvrage. Alors que le
gros œuvre est achevé et les tests d’étan-
chéité en cours, nous nous félicitons du
choix de cette procédure qui s’avère un ou-
til particulièrement intéressant».

Depuis, l’office a lancé cinq opérations
de taille différente et répondant à des
problématiques particulières dont une
opération Igloo de six logements pour
laquelle les futurs locataires ont été as-
sociés à la définition du programme, 30
logements bois avec un groupement
spécialisé, 60 logements avec des équi-
pements publics ; enfin, une opération
en réhabilitation.

À chacune d’elles une vingtaine de
groupements ont répondu composés

d’entreprises de grande taille, mais
aussi de taille régionale ou encore avec
des savoir-faire particuliers, dissipant les
craintes de ne voir que les majors ré-
pondre.

Même si la procédure présente de
multiples avantages, pas question pour
autant de la systématiser. La conception-
réalisation est adaptée aux opérations
complexes, qui requièrent des solu-
tions techniques particulières ou encore
en réhabilitation, quand le travail en
amont entre l’architecte, les entre-
prises, et les bureaux d’études est es-
sentiel. Pour la réhabilitation, la pro-
cédure se révèle intéressante compte
tenu de délais souvent très contraints,
avec une difficulté particulière, la
concertation des locataires. Comment,
en effet, les faire travailler et voter
pour un projet pas encore défini?

Pour l’heure, poursuit Luc Stephan,
«on ne peut pas encore parler de baisse
de coût, d’autant que l’investissement en
amont a été élevé notamment pour la pre-
mière opération. En revanche, la garan-
tie des délais permet une sécurité dans la
programmation et donc dans la mise en

location à la date prévue».
L’un des intérêts de la procédure est

la mobilisation en amont de la matière
grise, pour trouver des réponses, des so-
lutions techniques. Les solutions tech-
niques, les réponses à des probléma-
tiques particulières se trouvent avec les
entreprises, les architectes et les bu-
reaux d’études. La réflexion technique
conduite avec les entreprises et le bu-
reau d’études s’est enrichie d’une ré-
flexion menée par les architectes sur les
qualités d’usage des logements et du
programme en général. Par ailleurs,
l’audition des candidats lors du jury per-
met au maître d’ouvrage de vérifier
l’équilibre et la cohésion des équipes
mais aussi d’approfondir ou d’affiner des
éléments du programme. Pour l’opéra-
tion du Grand Carcouët, raconte Luc
Stephan, «nous avions exigé un niveau
de performance minimal BBC Effinergie;
nous avons eu des réponses avec des ni-
veaux proches du Passiv Haus et c’est fi-
nalement le groupement qui avait le ni-
veau de performance le plus ambitieux
qui nous a convaincus de franchir le cap
du Bepos». � N. R.

Nantes Habitat   Un outil de la boîte de construction

Six logements Igloo

Pour ce projet expérimental de six logements
destinés à des ménages en grande difficulté,
Nantes Habitat a également choisi la procédure

de conception-réalisation. Le programme a été éla-
boré par un comité de pilotage composé de repré-
sentants de Nantes Habitat, de la ville ainsi que de
deux associations d’insertion. 

Les futurs locataires ont également été consultés dans la phase conception et
participeront à certains travaux dans le cadre d'une insertion professionnelle pro-
posée par la maîtrise d'ouvrage en collaboration avec le mandataire du groupe-
ment et les associations partenaires du projet.

Les six logements, situés à proximité de services, sont à ossature bois avec chauf-
fage collectif au bois. Les parties communes extérieures seront réalisées avec le
concours des futurs habitants. Ce programme a bénéficié d’un financement du Fe-
der de 440 000 €. � N. R.
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Le projet conduit par l’agence d’ar-
chitectes In Situ AE, les entre-
prises Quille Construction et

CMB et le BET Pouget Consultants
abritera 30 logements PLUS, PLUS CD
ANRU, PLUS ANRU. Il s’inscrit dans un
espace paysager d’une extrême qua-
lité, en bordure du Val de la Chézine, une
coulée verte structurante de l’agglo-
mération nantaise.

Le programme est composé de deux
bâtiments reliés entre eux par un sys-
tème de galeries qui limitent le volume
chauffé aux seules surfaces habitées. Le

logement s’organise autour d’un espace
intermédiaire isolé, non chauffé mais
dans lequel, suivant la simulation
thermo-dynamique, une température
entre 17 et 27 °C sera garantie toute l’an-
née. Cet espace devient jardin d’hiver
confortable et balcon ouvert sur le pay-
sage à l’abri des regards en été. Traver-
santes pour les duplex, les loggias aux
surfaces généreuses, de 30 à 40 m², et
leur température proche de celle du lo-
gement en deviennent les prolonge-
ments naturels, un espace complémen-
taire pour un usage en toutes saisons.

Les hautes per-
formances ther-
miques sont dues à
la structure béton,
habillée de murs à
ossature bois isolés.
À cette enveloppe
étanche s’ajoute une
moquette solaire
déroulée sur le toit
et couplée à un sys-
tème de récupéra-
tion de chaleur sur
eaux grises qui per-

mettra aux deux bâtiments de dépasser
de 20% les exigences du niveau BBC Ef-
finergie. Les 375 m² de panneaux pho-
tovoltaÏques en toiture permettront
d’atteindre le Bepos. Le système de
chauffage électrique avec une ventilation
hygroréglable B se veut simple, pratique
pour l’usager et sans maintenance.

L’équipe s’est engagée sur le délai de
livraison, fin décembre 2013, soit 24 mois
après la notification du marché. Elle s’est
également engagée sur un niveau de per-
formances qu’elle doit justifier pen-
dant les deux premières années de fonc-
tionnement du bâtiment. À ce titre, les
logements seront équipés de sondes et
d’instruments de suivi des consomma-
tions permettant aux locataires, comme
à l’office, de suivre les consommations
réelles du bâtiment une fois celui-ci li-
vré et occupé. L’objectif est de pouvoir,
à terme, identifier les éventuels écarts de
consommation et de les rectifier, soit par
une intervention technique, soit par un
accompagnement particulier du loca-
taire, au regard de l’usage fait du loge-
ment et des équipements privatifs. �

N. R.

Le Grand Carcouët, un bâtiment passif
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L’objectif de Rennes Métropole
était de se détacher des mé-
thodes de conception tradi-

tionnelle en recourant au processus de
conception intégrée. La méthode, im-
portée du Canada, consiste à associer
la collectivité, l’aménageur, l’urbaniste,
le maître d’ouvrage et le maître d’œu-
vre, l’entreprise, le bureau d’études,
sans oublier les usagers à l’élaboration
d’un projet partagé par tous. Il s’agit no-
tamment de travailler beaucoup plus en
amont lors de réunions mensuelles,
quand les choix sont plus ouverts.

En partenariat avec la commune de
Bruz, la société coopérative Habita-
tion familiale qui a souhaité répondre en
conception-réalisation, a lancé un appel
à candidatures en novembre 2009.
Parmi les contraintes, figuraient un
coût de construction limité à
1200 €HT/m² SHAB, des exigences de
performance élevées, des charges d’ex-
ploitation et d’entretien minimisées,
et des délais réduits.

Sur les neuf équipes ayant répondu,
Habitat familiale en a retenu trois.
L’équipe lauréate a été choisie en avril
2010 et le permis de construire déposé
trois mois plus tard. Livré en novembre
2012, après 16 mois de chantier, l’im-

meuble se compose de deux bâ-
timents perpendiculaires de deux
étages + combles, articulés autour
d’une cage d’escalier en angle. Les
29 appartements du T2 au T4,
aux surfaces généreuses, sont
desservis par des coursives.
Chaque logement dispose d’une
loggia avec cellier et séchoir in-
dividuels, et s’ouvre sur de vastes
espaces extérieurs engazonnés.

Labellisé BBC, le bâtiment doit ses
performances thermiques élevées à
l’utilisation du procédé constructif
Plastbau, une première sur un immeu-
ble de logements en France. Les pan-
neaux de 1,20 m de large sur une hau-
teur d’étage utilisent l’isolant, du po-
lystyrène expansé, comme élément de
coffrage. Livrés et montés sur site, les
panneaux sont remplis de béton et ha-
billés d’un bardage extérieur en bois et
zinc en partie haute. Les besoins en
chauffage étant faibles, un système
électrique a été choisi, l’eau chaude
sanitaire étant fournie par une chau-
dière gaz collectif et des panneaux so-
laires. Des espaces verts collectifs, des
places de stationnement et de jardins
privatifs ont été aménagés en pied de fa-
çades. Trente garages ont été réalisés en
sous-sol de même qu’un local à vélos au
rez-de-chaussée.

La rolls-royce du montage
Pour le maître d’ouvrage, la procédure
de conception-réalisation s’est révélée
efficace. Livrée depuis plusieurs mois,
l’opération qui a été commercialisée très
rapidement, tient ses promesses.

Le cahier des charges, très précis et
«performanciel», a permis de gagner

quelque six mois sur la livraison.
Comme l’explique Catherine Houzé-
Rouxel, directrice générale adjointe,
«l’intérêt d’une telle procédure est de se
poser toutes les questions en amont et de
mettre tout le monde autour de la table.
Plus on anticipe, plus on a des résultats
à la hauteur des objectifs fixés. Cela im-
plique une maîtrise d’ouvrage forte».

Grâce à sa double activité de construc-
teur et de syndic, la coopérative a dé-
veloppé des liens entre le métier de pro-
ducteur et celui de gestionnaire et donc
multiplié et intégré des compétences en
interne. Cette procédure suppose en ef-
fet de définir un programme le plus
exhaustif, précis et détaillé possible
avec une enveloppe financière, une
date de livraison contractuelle, un ni-
veau de performances et de presta-
tion, voire un engagement sur le mon-
tant des charges de fonctionnement et
d’entretien. Elle suppose également de
rester vigilant quant au rôle joué par
l’entreprise dans la conception et l’or-
ganisation mise en place pendant les
phases d’études comme de travaux et à
la répartition des moyens et des hono-
raires. «Dans l’opération du Cadran, le
montant des honoraires pour l’archi-
tecte et le bureau technique a été fixé à un
niveau assez élevé (8,31%) afin de confor-
ter le rôle majeur de la maîtrise d’œuvre
aux côtés de l’entreprise générale qui as-
sure l’OPC, précise Jérôme Nicolas,
responsable de la promotion. Le suivi de
chantier a été assuré en interne sans
AMO. À partir du moment où l’on a choisi
l’équipe sur des critères de compétences,
on est dans une relation de confiance».

Pour autant, conclut Catherine
Houzé-Rouxel, «le recours à la procédure
conception-réalisation peut être plus
difficile pour une petite opération, car cela
impose quasiment une entreprise géné-
rale plus souvent intéressée par des opé-
rations relativement importantes. Un
programme de 50 logements paraît être
une taille minimum». � N. R.

Habitation familiale   Une efficacité sous conditions

Inscrite dans un «Appel à projet BBC pour tous en 2012» 
de Rennes Métropole auprès des communes 
de l’agglomération, l’opération du Cadran à Bruz a été
construite selon la procédure de conception-réalisation.



Solaire et gaz à condensation grâce au DOS
ENR d’Elm Leblanc

Elm Leblanc propose une nou-
velle solution complète et facile
à installer: la combinaison d’une
chaudière murale mixte à
condensation avec un préchauf-
fage solaire via le DOS ENR.
Le DOS ENR est composé d’un
dosseret, de tubes de raccorde-
ment, et d’un kit solaire (couple

de mitigeurs thermostatiques). Le principe de fonctionnement
est simple:
- lorsque la température du système solaire atteint 45 °C, le DOS
ENR fournit directement de l’eau chaude du système solaire sans
passer par la chaudière qui n’est pas sollicitée,
- en dessous de 45 °C, l’eau solaire est transférée à la chaudière
pour atteindre la température souhaitée.
Le système solaire avec DOS ENR couvre jusqu’à 62% de la pro-
duction d’ECS d’une famille de quatre personnes. Il permet de
limiter une grande partie de l’année, le recours à la chaudière
pour le maintien en température de l’eau dans le ballon. Rapide
et simple à installer dans toutes les configurations, le DOS ENR
limite les contraintes et les coûts de mise en œuvre. Le kit so-
laire se fixe au dosseret par 2 tubes de raccordement intégrés. 

PRODUITS
& SERVICES

La gamme Façade Pro de Knauf Insulation 
Quel que soit le matériau de bardage

utilisé, la gamme Façade Pro est des-
tinée aux façades ventilées et

se compose d’isolants
thermoacoustiques, à
fixation mécanique en

façade, sur et entre une os-
sature bois ou métallique (aluminium, acier,...) en neuf comme
en rénovation.
Avec un lambda 35, les panneaux roulés Façade 035 B sont
destinés à l’isolation thermique des murs extérieurs et des fa-
çades. Les panneaux roulés semi-rigides sont désormais dis-
ponibles en épaisseur de 240 mm, en largeur unique de 600
mm, revêtus d’un voile de verre noir. Ce voile noir est idéal pour
une application en façade avec parements à joints ouverts ou
produits verriers. 
Destinés à l’isolation des murs extérieurs et des façades, les
panneaux roulés semi-rigides Façade 032 B sont proposés dans
une épaisseur de 200 mm, en largeur unique de 600 mm.
Les laines minérales de verre ECOSE® Technology de Knauf In-
sulation sont fabriquées à partir de matières premières natu-
rellement renouvelables et/ou recyclées, utilisant un liant à
base végétale (sans formaldéhyde, phénol ou acrylique et in-
jection de colorants artificiels ou pigments). 

Peintures Label’Onip Clean’R
Grâce à la technologie Clean’R, la gamme Label’Onip capte et dé-
truit le formaldéhyde en le transformant en quantité infime d’eau.
Le principe actif Clean’R intégré aux peintures Label’Onip, capte
et élimine en quelques heures (entre 4 et 6 heures) les molé-
cules de formaldéhyde pour les transformer en vapeur d’eau (de
quantité infinitésimale) et ceci avec une efficacité prouvée al-
lant de 7 à 20 ans, selon les finitions choisies. Première
gamme de peintures assainissantes, certifiée Ecolabel Européen
et labélisée A+, Label’Onip Clean’R se décline en quatre versions:
Impression, Mat, Velours et Satin. Elles s’appliquent sur tous types
de supports: plaques de plâtre, plâtres et boiseries, conformé-
ment au DTU en vigueur, en deux couches, à l’aide d’une brosse
acrylique, au rouleau à poils ras de 5 mm ou au rouleau à poils
courts de 10 à 14 mm en microfibres tissées, ou encore au pis-
tolet airless. Les peintures Label’Onip Clean’R garantissent une
blancheur élevée ainsi qu’une excellente opacité, permettant de
masquer efficacement les éventuelles imperfections du support.
Une grande facilité d’application est assurée lors de la mise en
œuvre grâce à l’absence de projection ou de reprise. 

Novelio® Acoustic de Saint-Gobain Adfors,
la toile de verre à peindre qui réduit les
nuisances sonores
Novelio® Acoustic, toile de verre à peindre offre des propriétés
acoustiques ultra-performantes, absorbant jusqu’à 50% des nui-
sances sonores. Composé d’une toile de verre décorative asso-
ciée à une mousse de 5 mm, Novelio® Acoustic est spécialement
conçu pour obtenir la meilleure performance acoustique dis-
ponible sur le marché. C’est le seul revêtement mural à pein-
dre qui reste classé D après mise en peinture avec un coefficient
alpha sabine αw: 30%.
Ce revêtement nouvelle génération, à la fois souple et résistant
et facile à mettre en œuvre, renforce les surfaces fragiles et ré-
siste aux frottements et aux chocs, avec la possibilité de chan-
ger de décoration intérieure très facilement par simple appli-
cation d’une couche de peinture.
Motif Crépi : 650 g/m2. Classement au feu: Euroclasse C, s2-d0
Émission dans l’air intérieur: A+. Présentation: rouleau de 10,5 m
x 1 m. Épaisseur: 5 mm.

Rubrique réalisée par Nicole Rudloff
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Primability, le comptage individuel de 
chaleur de Primagaz
Primability permet de simplifier la mise en œuvre des infra-
structures collectives et individuelles et de proposer un accès
centralisé au combustible. Grâce à des compteurs individuels
connectés à une chaufferie collective, Primability permet au lo-
cataire de bénéficier d'une production collective de chauffage
et d'eau chaude sanitaire, tout en gardant la maîtrise de ses
consommations individuelles et de sa facturation d'énergie. 
Compatible avec différentes sources d’énergie (gaz naturel, pro-
pane…) couplées éventuellement avec des énergies renouve-
lables, cette solution est accessible aussi bien en milieu urbain
que dans les territoires ruraux non raccordés aux réseaux de gaz.
Après la signature d’une convention avec un bailleur, Primagaz
installe les équipements Primability dans les parties communes
du bâtiment (compteurs volumétriques d'eau froide sanitaire,
compteur de gaz et compteur d'énergie thermique) et sur chaque
palier (compteur d'énergie thermique pour le chauffage et comp-
teur volumétrique d'ECS). Chaque résident souscrit ensuite un
abonnement individuel. Relevés à distance, les compteurs té-
lémétriques permettent d'établir une facturation directe des ré-
sidents à partir de leurs consommations énergétiques réelles
(chauffage et ECS) ainsi que des parties communes. 

Thermoruptor® Cellumat
Économique, simple à mettre en œuvre, étanche à l'air et in-
sensible à l'humidité, cette nouvelle gamme de blocs et pla-
nelle remplace la pose du rupteur thermique. Les blocs et pla-
nelle en béton cellulaire Thermoruptor® Cellumat sont consti-

tués de 80% d'air enfermé dans des milliers de
petites cellules qui forment la structure du ma-
tériau. Les éléments qui composent la nouvelle
gamme n'engendrent pas de surcoûts supplé-

mentaires lors de leur pose. En effet, leur mise
en œuvre, similaire à celle d'une ma-
çonnerie traditionnelle, est beaucoup
plus simple qu'avec d'autres rupteurs
thermiques. De plus, elle est optimale

grâce à leur faible poids et à leur découpe facile.
Ce système simple de blocs et planelle permet de
remplacer les rupteurs thermiques par une solution
parfaitement sûre, car visible. 

144 couleurs pour enduits minéraux de Weber
Les enduits minéraux se déclinent désormais en 96 teintes pa-
trimoniales et 48 teintes contemporaines. Conditionnés en sacs,
applicables manuellement ou par projection, ces enduits mi-
néraux minces ou épais répondent à l’ensemble des chantiers
de façades, en neuf comme en rénovation ainsi qu’en finition
et décoration de systèmes d’I.T.E. Intemporelle, la gamme We-
ber Terres d’Enduits est déclinée en 9 collections régionales, de
24 teintes chacune, offrant une simplicité de choix pour chaque
projet. Les régions françaises sont ainsi regroupées en 9 zones
géographiques selon des critères de ressemblance de teintes
et de matériaux. Chaque nuancier regroupe les 24 teintes les
plus adaptées, avec leurs dénominations et références. La Col-

lection Eclat Minéral, à travers ses 48
nuances, permet de composer les fa-
çades en harmonie avec des maté-
riaux très contemporains (produits de
synthèse, métaux, verre…) ou tra-
ditionnels (bois, béton, façades vé-
gétales…).

Systexx Comfort V22 de Vitrulan
Unique sur le marché français, Systexx Comfort V22 est un voile
en verre pré-peint et pré-encollé qui offre une surface lisse,
agréable au toucher et un grain de finition d’aspect soyeux.
En construction neuve comme en rénovation, ce voile de verre
a été conçu pour éviter la micro-fissuration, garantissant ainsi
des surfaces lisses et durables dans le temps. Sur plaque de
plâtre ou fonds préparés, il offre un confort de pose inégalé
grâce à la technologie Aqua qui améliore le rendement de 40%
par rapport à une pose traditionnelle. La colle, pré-imprégnée
sur l’envers du revêtement, est réactivée lors de son passage
dans la machine Aqua Quick (temps de détrempe 2 minutes).
Il suffit de remplir le bac d’eau et de faire passer les lés dans
l’appareil. Pour une pose sur un plafond, un temps de gom-
mage d'environ 2-3 minutes est nécessaire. Outre l’économie
d’une opération d'encollage, cette technologie supprime le
risque de formation de bulles et de bosses dû à un mauvais
dosage de la colle et garantit une surface uniforme. il se dé-
coupe facilement à main levée avec un cutter et sa pose en
coupe double rend les joints pratiquement invisibles.


